
VILLE DU LAVANDOU 

nrsS 

Articles L.2121-24,, l.2122-29 et L.2131-1 du Code Général des Collectivités Terdtorlales 



J 
Je soussigné, Gil BERNARD), Maire de la Commune du Lavandou, certifie que les actes 
portés sur la liste ci-dessous figurant dans le recueil n02- 2021 du 2 trimestre 2021 
ont été mis à la disposition du public le 12 juillet 2021. 

le Maire, 
6il BERNARD! 

1 

DELIBERATIONS 

Délibération n 2021-022 du 7 avril 2021 - Convention de gestion du domaine terrestre 
du Conservatoire du Littoral - Site des rnHines de cavalière. 

■ Délibération n° 2021-023 du 7 avril 2021 - Classement des parcelles cadastrées section 
V n°139, 140 et 145. 

■ DéUbéraUon n° 2021-025 du 7 avril 2021 - Information sur les décisions municipales 
prises par Monsieur le Maire. 

• Délibération n° 2021-026 du 7 avril 2021 - Fixation des taux de fiscalité directe locale 
pour l'année 2021. 

■ Délfüératilon n° 2021-027 du 7 avril 2021 - Budget annexe du service de l'assainissement 
- Adoption du compte de gestion de l'année 2020. 

■ DéUbération n° 2021-02.8 du 7 avril 2021 - Budget annexe du service de l'assainissement 
- Adoption du compte administratif de l'année 2020. 

■ Délibération n° 2021-029 du 7 avril 2021 - Budget annexe du service de l'eau - Adoption 
du compte de gestion de l'année 2020. 

■ Délibération n° 2021-030 du 7 avril 2021 - Budget annexe du service de IF eau - Adoption 
du compte administratif de l'année 2020. 

■ Délibération n° 2021-031 du 7 avril 2021 - Budget annexe du service de l'eau potable - 
décision budgétaire modUicative n°1. 

■ Délibération n° 2021-032 du 7 avril 2021 - Adoption du compte de gestion de l'année 
2020 du Port. 

■ üélibération n° 2021-033 du 7 avril 2021 - Adoption du compte administratif de l'année 
2020 du Port. 

• Délibération n° 2021-034 du 7 avril 2021 - Port - Décision budgétaire modificative n°1 .. 
■ Délibération n° 2021-035 du 7 avril 2021 - Charges amodiataires du Port au titre de 

l'année 2020. 



Délibération n° 2021-036 du 7 avril 2021 - Détermination du montant de la part variable 
2020 de la zone commerdale du Port 

• Délibération n° 2021-03 7 du 7 avril 2021- Détermination des tarifa de location des 
locaux.de la Rotonde : parts fixe et variable. 

• Oélibé!fatîon n° 2021-040 du 7 avril 2021 - Création de postes saisonni,ers pour le Port. 
• Délibération n° 2021-042 du 7 avril 2021 - Rémunération des heures de surveil.lance 

effectuées par du personnel enseignant dans le cadre de la pause méridienne ou 
d' a ctiivités périscolaires. 

11 Délibération n° 2021-043 du 25 mai 2021 - Adoption du schéma communal de DE(I 
(!Défense Extérieure de lutte Contre nncendieJ. 

11 Délibération n° 2021-044 du 25 mai 2021 - Ado_ption de la convention pour le logement 
des travailleurs saisonniers. 

■ OélibérnUon n° 2021-045 du 25 mai 2021 - Demande d'attribution de codes R:IVOLI suite 
à la numérotation des voies de la Commune du. Lavandou. 

■ Délibération n° 2021-046 du 25 mai 2021 - Retrait de la commune de Nans-les-Pins du 
SIVAAD. 

■ Délibération n° 2021-047 du 2.5 mai 2021 - Rapport annuel 2019 sur Ille prix et la qualité 
du service public de l'assainissement. 

■ Délibération n° 2021-048 du 25 mai 2021 - Rapport annuel 2019 sur le prix et la quaUté 
du service public de l'eau. 

• Délibération n° 2021-049 du 25 mai 2021 - Rapport d'activités de l'EPIC Office de 
Tourisme pour l'année 2020. 

■ Délibération n° 2021-050 du 25 mai 2021 - Information sur iles décisions munidpafes 
prises par Monsieur le Maire. 

■ Délibération n° 2021-051 du 25 mai! 2021 - Adoption du compte administratif 2020 de la 
Commune. 

• Délibération n° 2021-052 du 25 mai 2021 - Budget principal - Affectation du résultat de 
l',exerdce 2020. 

■ Délibération n° 2021-053 du 25 mai 2021 - Adoption du compte de gestion 2020 de la 
Commune. 

• Délibération n° 2021-055 du 25 mai 2021 - Décision budgétaire modificative n°1 - 
Budget principal. 

■ Dé.libération n° 2021-056 du 25 mai 2021 - Budget annexe de l'assainissement - 
Dédsion budgétaire modificative n°1. 

111 Délibération n° 2021-057 du 25 mai 2021 - Dissolution du budget annexe« Transport». 
■ Délibération n° 2021-058 du 25 mai 2021 - Adoption du budget primitif 2021 de !'EPIC 

Office de Tourisme. 
Délibération n° 2021-059 du 25 mai 2021 - Crise sanitaire Covid 19 - Exonération 
partielle de la redevance des délégataires des plages pour l'année 2021. 

• Délibération n° 2021-060 du 25 mai 2021 - crise sanitaire Covid 19 - Exonération 
partieHe des drnits d'occupation pour les terrasses situées sur le domaine public pour 
l'année 2021. 

■ Délibération n° 2021-061 du 25 mai 2021 - Taxe foncière sur les propriétés bMies - 
Limitation de l'exonération de deux ans en faveur des constructions nouvelles à usage 
d'habitation. 
Délibération n2021-062 du 25 mai 2021 - FixaUon de la, taxe de séjour applicable à 
compter du 1 janvier 2022. 

■ Délibération n° 2021-064 dù 25 mai 2021- crise sanitaire Covid 19 - Budget du Port - 
Exorié.rntion partieUe des droits d'occupation pour les terrasses situées sur le domaine 
public pour l'année 20.21. _ 

• Délibération n° 2021-065 du 25 mai 2021 - Tableau des effectifs - Création de po.stes. 
• Délibération n° 2021-066 du 25 :mai 2021 - Accueil de loisirs - Fixation de la 

rémunération des stagiaires BAFA. 



li! Délibération n'° 2021-068 du 16 juin 2021 - Difficultés rencontrées par certaines 
associations: accompagnement de la Commune à leur reprise d'activité - Position de 
principe de l'assemblée communale. 

■ Délibération n° 2021-069 du 16 juin 2021 - Avis sur dérogation préfectorale au repos 
dominical des salariés. . 

• Délibération n° 2021-070 du 16 juin 2021 - Information sur les dédsions municipales 
prises par Monsieur Je Maire. 

■ Délibération n° 2021-071 du 16 juin 2021 - Service annexe de l'eau - fixation du 
montant de la surtaxe. • 
Délibération n° 2021-072 du 16 juin 2021 -Service annexe de l'assainissement - fixaUon 
du montant de la surtaxe. 

■ DéJibération n° 2021-073 du 16 juin 2021 - Avenant à une garantie d'emprunt accordée 
par la Commune à S.F.H.E. (Groupe ARCADE). 

• Délibération n° 2021-074 du 16 juin 2021 - Conclusions de renquête publique relative à 
lai mise en concordance du lotissement « LE SUPER LAVANDOU » avec le plan focal 
d'urbanisme de la Commune : position du conseil municipal. 

■ Délibération n° 2021-075 du 16 juin 2021 - Port de plaisance - Admission en ,créances 
éteintes. 

Lli Délibération n° 2021-076 du 16 juin 2021 - Port - Reprise pa.rUeUe de la provision pour 
risques et charges. 

ARRETES MUNIC!PAUX 

• Arrêté municipal n° ST 1'01-2021 du 1 avril 2021 - Chantier sur la voie publique portant 
restri(tion à la drculation et au stationnement - Avenue louis .faedda - Tunnel de Sa,int­ 
Clair. 

■ Arrêté municipal n° 202136 du 15 avrH 2021 - Interdiction temporaire de stationnement 
- Avenue de Provence - Esp:a ce iCulturel. 

• Arrêté municipal n° 202140 du 19 avril 2021 - Interdiction tempornire de stationnement 
- Avenue de Provence - Espace Culturel. 

• Arrêté municipal n° ST 114-2021 du 20 avril 2021 - Interdiction permanente à la 
circulation des poids lourds de plus de 12T et règlementation restrictive de la vitesse de 
circulation à 30_ km/h -Avenue des trois dauphins - Aiguebelle. 

■ Arrêté municipal n° 202141 du 29 avril 2021 - Fermeture provisoire du sentier du littoral 
- Tronçon plage du Four des Maures/La Fossette. 

• Arrêté municipal n° 202142 du 30 avril 2021 - Relatif à l'ouverture et à la formeture du 
jardin du Belvédère (annule et remplace l'arrêté municipal n° 2016153 du 31/08/2016). 

11 Arrêté municipal n° 202143 du 30 avril 2021 - RelaUrf à .l'ouverturn et à la fermeture de 
l'aire de jeux du Bassin Beaumont. 

• Arrêté municipal n° 202145 du 3 mai 2021 - Interdiction à titre préventif de la baignade 
lors des épisodes orageux susceptibles d'affecter la qualité microbiologique des eaux de 
baignade. . . - 

• Arrêté municipal n° 202146 du 3 mai 2021 - Relatif à la poUce et à la sécurité des plages 
de la Commune - Bornes d'appel d'urgence. 

■ Arrêté municipal n° 202147 du 3 mai 2021 - Utilisation de l'usage des douches publiques 
sur la grande plage du Lavandou. 

■ Arrêté municipal n° 202148 du 3 mai 2021 - Relafü à ra police et à la sécurité des plages 
de la Commune pour la saison 2021 .. 

• Arrêté municipal n° ST 129-2021 du 4 mai 2021 - Restrfüction à la circulation et au 
stationnement et autorisation d'occupation temporaire du domaine public - Avenue du 
Général Bouvet 

• Arrêté municipal n° ST 130-2021 du 4 mai 2021 - Règlementation de stationnement 
devant l'entrée du cimetière communal - chemin du repos. 



■ Arrêté municipal n° ST BJ-2021 du 6 mai 2021 - RèglementaUon de circulation et 
fermeture temporaire - Avenue du Général Bouvet. 

• Anêté municipal n° 202185 du 14 mai 2021 - Autorisation temporaire d'occupation du 
domaine public et interdiction temporaire de stationnement - Foire au plants - 23 mai 
2021. 

• Arrêté municipal n° 202190 du 17 mai 2021 - Règlementation restrictive de la gestion et 
de l'accès à lai salle de vidéoprotection (annule et remplace l'AM 2020268). 

• Arrêté municipal n° 202196 du 19 mai 2021 - Mesures de stationnement payant, voies, 
places et parkings du Centre-Ville et Saint-Clair. 

■ Arrêté municipal n° 202197 du 19 mai 2021 - Mesures de stationnement payant - 
Parking Frédéric Mistral. 

■ Arrêté municipal 0°2021114 du 25 mai 2021 - Fermeture du sentier du littoral à 
l'extrémité Ouest de la parcelle cadastrée section AZ n%38 jusqu'à la pointe de La 
Fossette. 

• Arrêté municipal n° 2021115 du 25 mai 2021 - Fermeture proviso]re de la plage 
naturelle du Centre-Ville de l'école de voile Jusqu'au poste de secours central. 

111 Arrêté municipal n° 2021128 du 27 mai 2021 - Interdiction temporaire de stationnement 
- Avenue de Provence - Espace Culturel. 

• Arrêté municipal n° 2021158 du 10 juin 2021 - Délégation de fonction d'officier d'Etat 
Civ1L - 

• Arrêté municipal n° ST 181-2021 du 15 juin 2021 - CréaUon et règlementation du 
stationnement à durée limitée dans le périmètre du Port. 

• Arrêté municipal n° 2021176 du 16 juin 2021 - Règlementation de la baignade et de la 
navigation - Organisation de spectacles pyrotechniques tirés depuis la digue du Port du 
Lavandou et d'une barge - 14 juillet et 15 août 2021. 

• Arrêté municipal n° ST 186-2021 du 17 juin 2021 - RestricUon à la circulation et au 
stationnement- Avenue du Général de Gaulle. 

• Arrêté municipal n° 2021200 du 29 juin 2021 - Règlementation de la circulation et du 
stationnement - Occupation du domaine public - organisation du meeting aérien de la 
Patrouille de France - 16 août 2021. 

11 Arrêté municipal n° 2021201 du 28 juin .2021 - Mise en concordance des documents du 
lotissement le « SUPER LAVANDOU » avec le plan locaJ d'urbanisme. 

■ Arrêté municipal n° 2021202 du 29 Juin 2021 - Règlementation rnstrictive de la gestion 
et de l'accès à la salle de vidéoprotection (annule et remplace I' AM 2021190) 

■ Arrêté municipal n° 2021204 du 30 juiin 2021 - Interdiction de la circulation - Rue Charles 
Cazin - « Fête des terrasses ». 

DECISIONS MUN/(IPAlES 

• Décision municipale n° 202153 du 7 mai 2021 - Convention de mise à disposition 
temporaire d'un local logement communal meublé au pront du SOIS. 

■ Décis.ion municipale n° 202156 du 14 mai 2021 - Convention de mise à disposition 
temporaire, d'un logement communal meublé. 

• Décision m Ufl ici pale n ° 2 02158 du 2 o mai 2 o 21 - Demande de subvention auprès du 
CEREMA au titre de l'opération « France Vue sur Mer ». 

• Décision municipale n° 202161 du 9 juin 2021 - Fixation du tarif hebdomadaire du Club 
Ados - Eté 2021. 

• Décision municipale n° 202163 du 17 juin 2021 - Fixation du montant des droits de place 
- organisaition du« Quai des peintres». 

■ Dédsion municipale n° 202165 du 25 juin 2021 - Modihcation de l'acte constitutif de la 
régie de recettes du Port du Lavandou. 
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Aœuséœftlllé-eJ<éaJ!Olre 
[Rico sr e rétet 142021] République Française - Département du Var -- Arrondissement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

EXJRAU DU REGISTRE DES DHIDERAUONS DU CONSIIL MUNICIPAL 

SEANCE OU 7 AVRIL 2021 

Nombre de Olll,lililbres élus; 29 
En exer,eice : 29 

.Qui ont p,ris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 611 OERtMl'W!, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Cih~arl'otte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETElL,\. 
M. Rokind BEIRGER1 Mm:e NaithalJ,e JANET, M .. Oenis CAVA fORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François JSAIA, Mme Laurence TOUZE, M m.e Corinn.e Tnl/1.RO, M. 
Phlllp,pe GRANOVEAUD, Mme Naithafie VlllEUO-CHRliSUEN, Mme Caro!e MAMAIN, M. J,ohartll KOCH; M. 
Cédric ROUX, Mme Julie RŒG, M. Nirnlo,s COil, M. Gi'llles COLLIN, Mme Valé,fie PASTLIRU, M. Jean­ 
laurent FELl'ZIA, Mme Stép,~anie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme Gwenaëlle, 
ŒARRIER 
eauvo:lrs: Mme Nicole GERBE a donné pouvoir à M, Patrtclc Lf. SAGE, Mme salld1a BIAN:CHI a donné 
pouvoir à .Mme Laurence CIRUElLA 
Secrétaire de .Séance : Madame Nathalie VITIELW·<CHRISTi EN 
Date de fa ço vocatlon : 30 mars 2021 
tf.;.déllMraHon : 2021-022 

fONVENltoN DE GESTIQN DU DOMAINE TEBRESJR1E DU CONS ERVAJŒRE DU LITTORAL - SITE DES 
COUINES 0,E CAVAUERE 

te Go:nservatotre du Littoral est propriétalre, depuis fin 2006, de 83 hec.tare.s de terrain situés 
à Cavalière. 

Lai gesUon du site avaiil été oonfiée à Fa commune du Lavandou en ve,rtu d'une convention 
conclue le 17 jUillet 2009, pour une durée de six ans, et reconduite une fois .. Elle arrivera à 
son terme le 16 juillet 2021. 

Conformément aux disp,ositians de l'aJtide L.322·9 du Code de l'Environnement, il est 
env,isag;é de conclure une nouvelle convention de gestion d'tine durée de 6 ans, 
.recoriducUbl1,e de façon exp re.sse une fois, à la demande du fonservatolfe, du littorall. 

Cet accord écrit, dont Pobjecm est d'assurer « ,la sauve,garde de l'espace littoral, a.lnsi que le 
respect des sites naturels et de l'équilibre écofogiqu e » défin it la natme des ob llgations 
mises à t.a ,charge du Consen,atoire et de la co.llectivJrté g,esUonnarire, dans fe cadre d'un plan 
de gestion approuvé par les deux parties (aménagements et travaux nécessaires à la 
préservation, la réhabilitation, ainsi qu'à l'accuéil du public sur le site, études 
complémentaires nécessaires, ... ). 

LE CONSE!fl MUN!CIIPAL DU LI\VANOOU, 
APRl!:S EN AVOIR DELIBER€, 

A L'UNANIMITE - 29 Volx pour 

APPROUVE la convention de gestii,on des Collines de Cavalière à intervenir avec le 
Conservatoife du Littor a 1. 



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur 

1003-21830070&-20210.1:0/-2021--022-0E 1 
Acrnsô c,ediflé exécl!tone 

FAU AU LAVAMOOU, LES JOU.R, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POll!.IR :El!TR/lln CONFCJRM'E, 

LE?,MrnE 

tr.(onfMm~eril .W:11 ditpD#Jff)ns dq .fc7{fe (/(' /Uldle 3rlm/al,fM!we; /(' l(ilnfn.JI itllnmrisùa/ff de- wuton /JW ~,~ sml Mt voie de- tOOW.fS /œmé 
cwre IJptî!Ji!TJfi! dé/ihlr.-,tlon pl'flfl,mt iJJJ t#kl de deiJx m/JJJ aJ:mmMfànl il COlHlf J {DliipW de I.J p/lr., {;.jd/ye der d.tli!s :JVIVi11$1: 
- date de sa r&option en Prétetore du 0épatement du Var 
• llœff.' <fil u p.rllifif.Jll/Jt1· 
li!! ltlbim.rf ;1,tfm//J/Jflaiif~ elfe' Jil/,/,fMf r'i1//fllk.iJllM ll1fonnflll1jiii:' r TllNe<aua Ol!JYMt • il(Cen(M,;, pat le site internet 
JI. televeours. tt », 
o.ms e mAme délai u recour s galeux peut être tf.ép,:w <kv,mr r,wlofiAf ll!ll'llutfa/l', ette demnuthe suspendant le délal de recous 
rn/Ue/U/W,f' Ql/1 f«,{}fflflJMf&il b tollli1 S(}/1, 
• J wnprw 1k /,J lltJlifltbNtm de la réponse di! l'.111/oJ//~ (elfliq1làJ~ 
• deux mols apes /'Introduction du recours graieur en l'absene de réponse PfflWflf œ d&al, 



Accusé de réception - Ministère de r'Intérieur 
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Acc.usë c.cirlif tft CJo)OOJ!ain:: 

[Rée:o par prétet: 1zv2oz1] République Française - Département du Var - ArrandJsseme nt de Jou1on 

Vi Ile du Lavandou 

EXIRAH OU RIG1ISIRE DfS DELIBERATIONS BU OONS1El1L MUNICIPAJL 

SEANCE DU 7 AVRIL 2021 
N'o,inbre de membres élus : 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris part à fa délibération : 27 + 2 pouvoirs 

l'an deux mille vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de J.a Commune du 
Lavandou .s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsileur Gil B:ERNAROI, 
Présents : M. G·il BERNA1Rlll, Mme OhadoUe BOUVARO, M. Bruno (APElWNE,. Mm.e Laurence CRETEUA, 
M. Roland DEIRGERr Mme NathaUe JANET, M. Denis CA.VAiORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. PaWck 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, 'Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANVEAU, Mme Nathalie VIIIELLO-CHRIS TIEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROl6, M. Nicolas COLL, M, Gil!es ŒLllN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-­ 
Laurent PH!lZIA; .Mme Stéphanie BOCCJMW, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARfflTI, Mme Gwenaëlre 
CHARRIER 
Pouvoir($)~ Mme Ntrole GERBE a donné pouvoir à M. Piltrick LiE SAGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme Laurence CREIELLA 

Secrétalre de Séance : Madame Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN 
Date de la convocaUoa: 30 mars 2021 
W déllhératioo : 2021·023 

vu re Code Général des coUectivltés territoriales, 
VU le Code de l'urbanisme et n.otamment son airHde L318~ 3 portant sm les déclassements ,et 
transferts de propriété, 
VU le code de lai voide rouUèire et notamment .ses articles R.141-4 à R.141-10 relative aux 
classements, à l'ouvertme, au redressement, à la fixation de la largeur et au déda,s:s.ement 
des voies communales dans le cade d'une enquête publique, 
VU le code de l'environnement, et notamment les articf es L.12.3-1 el. s ulvants portant sur re 
champ d'application et l'objet de l'en quête pubUq ue, 
Vtl le Plan Local d'Urbanisme révisé en date du 4 septembre 1017, précision étant faite que 
le règlement du PLU appUcabf,e· impose l'a réslJiartion effective de 1la ZAC. 
Vll la déUberaUon n°2020-l08 du 12 octobr,e 2020 portant sur le lancement de la pmcédure 
de tr.an.sfert d'office et sans. indemnité des pa rcefles c.adastrées s:ed ion V n139, V n°140 
et BV 111°145, 
VU la décision n°E21000002/83 du 26 janvier 2021 du Tribunal Administratif de TOULON 
nommant Madame Martine DELAPORU: en quallté de Commissaire Enquêteur, 
VU' rarrêté munidpal n°20212s en date du 8 février 2021 portant ouverture d'un:e ,enquête 
publique relative à l'incorporation d'office et sans indemnité des pa,rcellles cadastrées section 
BV n°139, BV n°140 et BV n°145, 
VU l'enquête publique qui s:',est tenu!:! du 1er au 19 mars 2021, et notamment le dossier 
dl enqu@fe pub llque ainsi que l1es observations et proposHions, du :P ubfic, 
VU le rapport ,et les condush:ms favorabr,es sans rése,rve rendus par l1e Co mm issa ire Enquêteur 
en date du 2 avril 2021. 

CONSIDERANT que les voies dénommées « avenue de lai Baou » et « impasse du Puns 
Miche 1 )) - IParne lie cadastrée se:ction BV 111°139 - sont des voies ouve,r tes à la c ir,cu laUon 
p ubUque, non inscrHes dans le tableau de dassement de.s voiries commurtates suUe à 
rextinction de fa .ZAC du Pré, 



CONSIDERANT que l'entretien des parcelles cadastrées sed.ion BV nQ1391 BV n°140 et BV 
n°145 font partie des attributions des Services T,echniques, de la commune, 

CONSID:ERA!NT l'uti'llité publlque des voies ,conœmêes en caus,e et dont l'assiette foncière 
jusUHe son incorporation dans la vo irle co mmu na le, 

LE CONSUL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
AP,RES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMIIE - 29 voix pour 

PRE1"4D ACTE des conclusions favorables sans réserve ,rendus p,ar le Commissaire Enquêteur en 
date du 2 avrU 20.21. 

DEOIDE de classer défini~lvemerit les parcelles cadastrées section BV n°139, BV rf'140 et BV 
ni<" 145 dans le Oomaln e ,Pub.lk Commu naL 

OIT ,que la pa,r,œUe cadastrée section BV n°13'9 dénommée '1avenue de la Baou" et "impasse 
du 'Puits Michel" sera inscrite dans le Mil leau de classement des voies comm unafe·S. 

A!UTO:RISE Monsieur le maire ou son représentant à signer tous les documents qui seraient 
nécessaires à l'effectivité dudit déclassement. 

FAIIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

"(OR{OJmlmool ;JIJX dt!{JIH.(f/1111:i t!IJ ((}(/{) rk Justice administratve, le frtliurlJ! ltc/ailf,ffllilflt de loultm pNJI &œ mn tyf VOie- de- eows lotmné 
tonlre la présente d&fibration pendant un dal de deux mois ammenant à owlr à omptet de la plus tardive des dates uvantes : 
- date de sa reepotion en Preteture du Dépotement du Var 

f peut te saisi pat l'application informatique « Televecours toyens a«esible pot le site internet 
U:Jt:illlekœrog,:s:.fr •• 
pans e meme del], un œcwn: grMll'llX peut &te dpose devant l'autorité territoriale, cette demarhe suspendant le dfl,JJ de mmUB 
àMll!'l!lleox qui fffO/JN11fflMl'.1 J ,toJJr/r soli: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- rkl,x mois après l'introduction du recours grandeur en l'absence de tipMJ,èpl!àtf.mf œ dJ/iJi i 
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[Ricen var te rit- 14no] République Française - Dépar1ement du Var - :Afrondfssem:ent de Toulon 

VU le du Lavandou 

EXllR AIT DU REG'IS TR.E DES DELIBERATIONS DU CONrSEll MUNI CI PAIL 

Nomb:re de membres élus : 2:9 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la d ~llb ~ration : 27 + i! pouvoirs 
l'an deux mtlle vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Co:Jil!Seil Mulillclpal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordina1re de s,es séances, sous la Présidence de Monsieur Gll BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M, ,Roland !BERGER, Mm:e NathaHe JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Pahick 
LE SA6f, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corinne TILLAIRD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, .Mme NathaHe VlilEllCHHR'ISUEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG., M. Nicola,s COLL, M. Gilles COLllN, Mme Valiérie PASTUREL, M. Jeon· 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand fARLE.lTI, Mme GweooE!lle 
CHARRIER 
Pouvolf(s): Mme Nioo,le GERBE a donné pouvoir à M. Patrick LE SAGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 
Sec(étaire de Séance : Madame Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN 
Date de la convocation : 30 mars 2021 
N° d''1l1Mfation: 2021-ms 

Vu les exp ltcaHons. de Monsieur le Maire et sur sa proposition, 
Vu le Code Général des CollecfivHés Jerritoriafes1 et notamment son article L.2122-22, 
vu l'a délibérntfon n°202,o,-105 en date du 4 a00t 2020 p•t.lr laquelle le Conseil Municipal de 
la Commune du Lavandou a délégué à, son Maire et pour la durée du mandat une partie de 
ses attributions en le charg,eant de pr,endre les décis,ions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à J'artiole t.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

PRiEND ACIE des dckisi ons mu nkipar es sulva ntes : 

■ Décision municipale n%202106 du 12 janvier 2021 - (on!rat à intervenir avec LES iPAGES 
JAUNES pour ra ,p,amUon des coordonnées de la Mairie du Lavandou. 
• Décision municipale n°202107 du 13 janvier 2021 - Contrat à intervenir avec la SARL LES 
HANCH'EUR:S R.EUfN111s. - fntre1tii'en des toitures des hatiments wmmunaux. 

■ Oéci:s]on municipale n°2 02108 du 19 janvier 2021 - FixaU.on de tarif - Formation prévention 
et sem urs ,civ,iq ues de niveau 1 (PS.C.1) au p,rofil des a dofescents du cc Lavandou Espace 
j,eunes ». 

■ Décision municipale n<>202109 du 21 janvier 2021 - Convention d'honoraire Maîtire UeUrand 
ROI - Résfliiati on du contrat de oom:esslon du 1 S a,vrH 1985. 

■ Oédsion munic1ipale n°20211 O du 2 5 janvier 2021 - Autorisation d'ester en Justice - Société 
FRAIN'CE PRESTIGE Sc. M .. Bernard GAUCHER c/ Commune du Lc.1vandou. _ 

■ Oéd5!on municipale 11°202111 du 29 janvier 2021 - Signatu,e d'un contrat avec la Banque 
Postale pour la réalfsation d'un emprnnt d'un montant de 430 000 € sur le budget annexe 
de rassa,n lssement 

■ 0édsion municipale n°2021 U du 29 janvier 2021 - Signature d'un contrai avec la Banque 
Postale pour Ja réalisation d'un emp.runt d'un montant de 350 000 € sur le budget annexe 
de l'eau ,potable. 
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113 du 1 février 2021 - Autorisation d'ester en justice - SCCV 
i:nune du Lavandou. 

·Décision municipale n%202114 du 2 février 2021 - Contrat à intervenir avec la Société 
d'Exploitation Thermique - Entretien des installations de chauffage - climatisation - ventilation 
- désenfumage du Cinéma « Le Grand Bleu». 

■, Décision municipale n°202115 clu 2 février .2021 - Fixation de tarifs - Différentes, sorties au 
profit des adolescents du « Lavandou Espace Jeunes ». 

■, Décision municipale n%202116 du 3 février 2021 - AutorlsaUon d'ester en jusUce - 
TERESlCHENKO c/ Commune du Lavandou 
·Décision municipale n"202117 du 3 février 2021 - AutorisaUon d'ester en jusUce - KOJDER c/ 

Commune du Lavandou. 
■ Décision municipalle rl°202118 du 3 février 2021 - Autorisation d'ester en JusUœ - RAMMHOO 
c/ Commune du Lavandou. 

• Oéclsfon mu n icipale n%202119 du 3 février 2021 - Autorisatio 111 d'ester en justice - S(I OU 
VALLON c/ Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n%202120 du 4 février 2021 - Contrat à intervenir avec la SA SCHINDLER - 
Entretien et maintenance d'un ascenseur au Cinéma « Le Grnnd 10leu » - ANNUlEE . 

• Déci slon m unklpale n° 2 02121 du 11 février 2021 - AU torisaUon d'ester en jusUce - SCI ILE 
JARDIN DU LAYET c/ Commune du Lavandou. 

111 Décision munidpal'e n°202U2 du 15 février 2021 - .Autorisation d'ester en justice - M. 
AUDIBEIR.T c/ commune du Lavandou. 

111 Dédsion munlc,ip,ale n°'202U3 du 16 février 2021- convention à intervenir ave,c la FREOON 
PACA -- Diagnostic Phytosanitaire. 
Décision muni c:ipa le n"202124 du 17 février 2021 - Demande de subvention auprès du 
Département du Var pour les travaux d'aménagement du parking du comp,lexe 
ciITTématographlque. 

:■ Décision municipale n°202125 du 17 février 2021 - Demande de subvention auprès de la 
Région SUD PACA au titre du PLAN VOILE pour l'acquisition d'un minibus dlesel micro-hybride 
pour le Service des Sports. 
·Décision municipale n202126 du 18 février 2021 - Convention d'honmaires. - Maitr,e Bertrand 
ROI - Recours indemnitaire à l'encontre de fa SAUR. 

• Déclslon municipale n202127 du 19 février 2021 - Construction dr'un complexe de trois salles 
de cinéma - salles de sp,ectacle - MAPA n°78TX14 ~ Avenants. 
"Décision municipale n202128 du 24 février 2021 -Convention d'honoraires - Maître Bertrand 
ROI - Prorogation des garanties. de droit d'usage du Port. 
"Décision mun:iclpal'e n°202129' du 26 février 2021 - Conventkm à intervenir avec la société 
REGGUSS PRODUCTION - Mise à disposition d'un bateau. 

• Oéc isio,n municipale 1\0202130 du 2 mars .2021 - Contrat à intervenfr avec la SA:S WA:NIIED 
MANIA-RDV360.COM - Abonnement à la, soluUon de gestion des rendez-vous en Mairie - 
Passeport et Carte :NaUonale dj lden tiité. 

• Décision municipale n%202131 du 2 ma.rs 2021 - A!liénation d'un véhicule à la SAiRl AUTO HEC 
3000. 
·Décision mu nicipale n202132 du 3 mars 2021 - Autorisation de signer les contrats de 
foumHure et maintenance des panneaux de signalisation d'information locale (SIL) et fixation 
des tarifs. 

111 Décis.ion municipale n°202H3 du 4 mars 2021 - Autorisation d'ester en justice - SAS FREE 
MOBILE c/ Commune du Lavandou. 

111 Oécisfon municipale ni''202134 du 4 mars 2021 - fonvention plur1annuelile d"emtreUen des 
pa rcellles commun a1es par le pastoralisme. 

• Décis:ion municipale n°2 0213 S du 4 mars 2 021 - Autorisation d'ester en justice - Affaire 
n°21 MAOD665. 

11 Décision mu n icipaf,e n°202 l3 6 du 9 mars 2021- Contrat à intervenlr avec la SARl MAITRI Sll: 
'liRHNOlOGIE - Maintenance du parc des bomes d'appel d'urgence sur les plages naturelles de 
la Commune et à l'extrémité du Cap Nègre. 
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1111~1!'"" l}ar 1e J:t'éfe1 = i:s,on ffl unidpa le n°2 0213 7 du 15 mars 2 021 ~ Autor]saUon d'ester en Justi.re - 
om rnun e du Lavandou ,cf ADEBL 

• Décis.Ion municipale n°202U8 du 16 mars 2021 - Recalibrage de la digue sous-rnalfine de 
CavaUè,re - MARCHE 21 TX01. 

• Décision munidpale n<:>202139 du 18 mars 2021 - Autorisation de -signer le:s conventions de 
mise à dispositio,n des emplacements de stationnement du parking de rEspaœ (u'.lturel et 
Uxatlon des tarifs. 

~ Décision municipale n°2O2140 du 18 mars 2021 - Contrat ,à interv·enir avec la SAS 
FLOWBI RD - Maintenance des horodiilteur:s. 

• Décision mu n iclpa le n202141 du 23 mars 2021 - Autorisat ion d'ester en j usUœ - SAS fR:EE 
MOBILE c/ Commune du Lavandou. 

I!! Décision mun!icipale n<i202142 du 23 mais 2021 - Autorisation d'ester en justice - SCI 
AGAPANrnE c/ Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n%2O2143 du 31 mars 20211 -AutorisaHo:n d'e5ter en justice -AOEHIL c/ 
Commune du Lavandou. 

FAlfli AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS U A:1N QUE DESSUS; 
POUR E&ffiAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du ((Nie de: ju5llœ administrative, le Tribunal adm/tatil de Toulon peut '1/te .JJ/j/ f)iJ{ vole de reous llfuM 
contre la présente de/lb eration pendant un dlal de deux mois commençant a out à compter de la plus tavdve des dates suivantes: 
-d'.m-de' x1 dœplmtr l'/J fWfl!(l/Ja.' dlJ IM/ml~nMtd11 VJi 
• date de o publication 
le MIN.mal iNlmillillt.tfif pèllfi((e ulii pat l'application Informatique « Ielereou itoyens » i11:C(f!$5/()/(' pat le sile inlw:el 

recours gadeux peut être déposé devant l'autorité territoriale, tette demarche suspendant le dlal de recours contentieux 
QJJl f~fol,itnl/'fll:etè ~· (Olllff l(J/f 1 
•,à'(Mlj).terdC'/bll:Q,/ffi(.tfbmdè-ha!pobsé.fe/'iwMl~ftYfill!liak; 
- deux mois après (introduction du retours gracieux en l'absence de rpose pendant e dey» 
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Aoctisé œl1l.i1lé eJ<éaJtOlre 
[8ton r e pctet. 12/042021] République Françalse - Département du Var-Arrondt,stement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

E11J.RAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNl'.CIPAL 

SEANCE DU 7 AVRlL.1.021 
'Nombre de membres élus : 29' 

En exercice : .2 9 
Qui ont pris part à 1 a délibération : 27 +2 pouvoirs 

IL"an deux mille vingt et. un et le sept avril à dix-sept heures, le Co,lîltSeil Municipal de la Commune do 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la, Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARD!; Mme Charlotte BOUVARO, M.. Bruno (/i.PEl10NE, Mme LauJ1ence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVAIORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISA, Mme Laurence TOU7E, Mme Corinne TILLARD, M. 
Phlli,ppe GRANDVEAUD, Mme Natha!ie VlllElW~CHRi:STIEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX; Mme Juilie IWIIG, M. Nicolais COLI!., M. Gilles COLIILIN; Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanle 000:ARO, M. lfranck GIORGl1 M. Bertrand CARitETU, Mme Gwena,ëlle 
CHARRIER 

Pouvo!r{s): Mme Nkole GERBE a donné pouvoir à M. Patrick LE SAIGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 
Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN 
Date de la convocatlon: 3 o ma:rs 2011 
N° d!M!Mmtl!IB: 2021-(U.6 

Vu ile Code Généra I de:s Collectivités Territoriales, et riotam ment son ar li de L23J 1 a 3 relatif 
aux receUes de fonctionnement, 

v:u l'état de notification des taux d'impositffions des taxes directes locales pout l'année 2U2 l, 
transmis à la Commune le 31 mars 2021, 

Vu l'article 1640c du Code Général des Impôts, 

Considérant qu'en a,pplliration de l'arUde 16, de la loi de f.inam::es pour 2020,. les parts 
communale et départementa le de taxe foncière sur les propriétés bâties sont fus.ionnées et 
affectées aux communes dès 2021 en compensation de Ja perte de la taxe d'habitation sur 
les résidences prindpales. 
La sur ou sous-compensation est neutralisée chaque année à compter de 2021, par 
applirnUon dr'un coefficient correcteur au produit de TFPB qui aurait résulté du maintien des 
taux à leur niveau de 2020, et à faUocaUon compensalffce TFPB relative à la dfmirmtion de 
moitié des valeurs locatives des loCélux industriels. 

LE CONSEIL MUNICIPAL VIJ LAVAND011 
/11P!US EN AVOIR OEUBERE, 

A LA MAJORITE avec 22 voix pour et 7 voix contre (M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean-Laurent FELIZIA, 
Mme Stéphanie BOCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenalle CHARRIER) 

DECIDE de ba is:.ser de 1% les taux di mp osiU on des taxes fondère:s en 2021, 

'71XE à 8 730 248,00 euros le produit attendu en 2021 de la fiscalité directe rocare auquel 
sr ajoute fe produit prévisionnel de taxe d'lhabitaUon surfes résidences secondafre:s conlgé du 
coeffident conrect.eur soit un total de produit de 9 5 89 925 €. 
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FfXE leY. • i rectes locales pour 2021, sefo 11 le d étail ci-dessous : 
- T ax.e foncière (bâti) : 

- Taxe foncière (non bâti), : 
32,,35 % (3.2,68 0/o en 2020), 
30, 70 'lb (31,01 % en 2020) 

PRECtSE que le taux d'1irnposition de la taxe d'habitation est figé ceUe année par la téforme à 
12,3,8 0/o,. 

FAH AU tAVANDOl!I, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POliR fXTRAlt WNFORME, 

LE MlllRE 

fi .C(mfillfllffll(!flf aux dispos /ion s du Code de Justice adm//stative, le tbun.al ilfÎfilifti!IMlif rk lolll{Jfl pelf.f ttœ :f,jjJj par vale de #((}llf! formé 
amlfl! la pr i!n! lll e dWiMI.JfiM p en da nt un dela dl!' i/elJx m ols com m e tl{ .M I J ,t{}Uftl"J (Ofll/)f('F d.e- h plus t a trli ve ~ .dJ œ J Jal.lÎNtdes: 
• dJ{(J' de 5d t:dapfion, i!fl ~fl!lWM dl! lMpirf(ement dlJ VM 
- d/J.lé de sa pub/Kcation 
te tribunal administratif peut éte saisi pat l'applkcatlon informullque Tl'recours citoyens » àcteff/Me p,at k :!He iitfemel ww. tel'ereours.fr +. 
Dans ce m&me delaj, un recours gtaieux peut etre dposé devant T'autonité tertotiale, tette dmatche suspendant le dlal de tecours 
cwilëc1f!BtMtftFI re<OEJJ&1l!fl{f!fd J rollf{f soif: 
• à compter de a notification de ka réponse de l'autorité tevitoriale, 
- deur mols après F'introduction du reous qaieux en l'absence de réponse pendant ce dl » 
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République Françalse - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

EXlR:Alil' DU RE61STRiE DE .. 5 DEURE.IA.l!IONS !OH CONSElll MUNICIPAL 

SIFANiCE DU 7 AVltlL 20211 
Nombre de membres élus : 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris part à la détibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an demr mille vingt et un et le sept avrU à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, .sotls la Présidence de Monsieur Gil BERNAROI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte HOUVARD, M. Bruno ChPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M,, Rofand BERGER1 Mme Nathalie JANE.l, M. Denis CAVA.TORE, Mme Frédérique HRVANIES1 M. P~trkk 
L[ SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISMIMA, Mme Laurence TOU!ZE, M m:e Cmirrne 111!.LARD:, M. 
Phlllppe GRANl!JVEAUD, Mme Nathalie VITI HLO-CHRISflEN, Mme (arole MAMAlri, M. Johann KOGH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent HllZIA, Mme Stéphanie 80CCARD, M. f,ranck GIORG~ .M. Bertrand CARLEfTI, Mme GwemJ1ëlle 
CHARRIEIR 
pmwolrs : Mme Nicole Gl:RBE a donné 1pouvolr à, M.. Patrick LE SAGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir ,à, Mme Laurence rn:ETEUA 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN 
Oat.e de fa, convocatlon : 30 mars 20.21 

N° délibération: 2021-021 

BUDGH ANNEKf; OOJ Sf~VtCE DE .L' ASSAINISSEMENT - ADOPTION DU COMPTE Df GESJIO~ D,E 
l' AfllN EE 2020 

Après s'être fait présenter le budget pdmitiiif 2020 du :service annexe de l'assainissement et 
les décisions modifü:aUve.s qui s'y rattachent, fes titres définitifs des créances à recouvrer, le 
détal'I des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
rncettes, l'.es bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur municlp_aJ 
accompagné des états de développement des comptes de tiers, ains,, que l'état de l'actif, 
l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 
Après s'être assuré que lé receveur m unkipa I a repris dans ses écritures re monta nt des mres 
de recettes émis et ce lui de tous les mandats de p:a:iement ordonnancés et ,qu'il a pro cédé ij, 
toutes les opérations d'ordre qui lui a été prescrit de passer dans ses, écrltur,es. 
Statuant sur l'ensem b le des opérations effectuées du 1 l!i ja nvîer 2 020 au 31 cilèc::ernbre 2020, 
y compris celles relatives à fa journée complémentai re,, 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui co nceme !!es différentes 
sedif:ons budgétaires, 

LE CONSEIL MUNICIPAL OU tAVANOOU, 
AIPRFS EN AVOliR ,D:EtlBEi!?E, 

A L'UNANIMITE - 29 vol,,: pour 

DECIDE que le comJJte de gestion du budget annexe de l'assainissement dressé pour 
11,exerrcice 2020 par le receveur municipal, trésorier de la communie du Lavandou, visé et 
certifié cor:1forme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

FAff AU LAV/INOOIJI, LES JOUR, MOIS ET AN QUE OESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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République Fran;aise - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Villie du Lavandou 

EXFl:AU DU REGISTRE DES DEUBERA110N5 DU CONSEIL MUNICIPAL 

S!IEA.NCE DU 7 AVRIL 2 021l 

Nombre de membres élus : 29 
En ,exercice : 2'9 

Qui ont pris part à Il a déllbératî:O:lli : 27 + 2 p OllVOirs 

L'an deux millle vingt et un ,et le sept avrill à dix-sept heures, le ,Cons-en Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, .sous la Préside,nce de: Monsieur GU BERNARD!, 
Présents : M. Gil 8ERNARDI, Mme Charlotte BOUVMD, M. Bruno fAPE2lONE, Mme lamenœ CRElELL.-\ 
M. Roland BERGE!t, Mrne Nathalie jANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques 0MPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme lamente WIJZE, Mme Corinne mLAIIW, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie R0IG, M. Nicolas COLL, M, Gilles COLLIN, Mmne Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie HOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bert@nd CARllElill, Mme Gwenoëll e 
CHARRIER 
Pouls : Mme Nicole GERBE a donné pouvoir à M. Patrick LE SAGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 
Secrétaire de Séance : Madame Natha,lle VITIELLO·CHRISJIEIN 
Date de la convocation : 30 mars 2021 
N délibération : 2021-028 

BUDGEJ AN NEXE.Dtll,_SEIRVtcE DE L'ASSAl[~HSSEMENT - 

ADOPllON DU COMPllE AQMlNISlRAIIF DE l' ANNEE 2020 
Monsieur le Maire dépose sur le bureau de l'assemblée le psojet de compte administrnHf du 
budget annexe du service de l'assainissement de ll'exerdce 2020, et procède à, ]a 
présentation détaillée de ce document 

If invite ensuite l'assemblée à désigner Madame Charlotte B0UVAR0, adjointe aux F,lmmces 
en qualité de présidente de séance, conformément aux dispositions de l'article L.2121-14 du 
Code Général des ColtedMtés Territo.rial,es. 

Vu le Code Général des Coll•ectivffités Territoriales ,et notamment l'article L.1612-12, 
Considérant la trnnsmis:sion du compte de g,estion 202:0 du budget annexe du service de 
l'assainissement par le comp,tab le public, receveur mu n idpal, 

Après s'être fait présenter en détail l'e compte administratif 2020 du budg,et annexe du 
se rvlce de l'assainissement par Monsiem te Ma ire, 
Après avoir ,constaté que M.onsieur le Ma ire a (1 un.té la séance préa lablern ent au déroulement 
du vote, conformément à l'mtide L.2121-14 du Code Gé!lléral de.s Collectivités Territoriales, 

LE CONSEIIL MUNICIPAL OU tAVAMDOIJ, 
APRES EN AVOIR Dnl BERE, 

A L'UNANIMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARD!) 

ADOPTE le compte administratif 2020 du bud!get annex.e du service de l'assainissement, dont 
la balance gé 11érn le est arrêtée comme suit : 



11. i;c msé de r4!i:~1ioo 1 • M !DlSl êre Ile· nnlérrem 

:Seijj0wwm,1Ml1ffiti.,021-02s BF Il 

4$± = " R ewwiet:· "y [7.05 € 
I 

Le résultat de clôture est u 11 excédent de 3 3 71' 8,35 €. 

Section d'i 11Ves.t isse ment : 
Dépenses : 6 35 6 77 ,2 2 € 
Ret,ettes = ,6 93 63 6, 90 € 
Le solde positif de délture s'élève à 57 959,68 €. 

Le résultat global d.e l1ex.ercice 2020· est un excédent de 91 678,03 €. 

F.AIT AIJ LAVANDOU, LES JOUR, MOl15 H AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRA,f CONFORMF, 

LE.MAIRE 

« Conformenent aux dispositions du tode de justice administrative, le Tribunal administatil de Voulon peut Atre sali pat vole de retours 
f(tftn~ conli~ lJ prl!énJ.i! d1!liMrall.w petulimt ,m rMa/ dé ~.f l1Nls aimrnwr(.ml J rolltfnJ ,romp!w delD ph), tardive des dates stl/ir.m/('f 

• dJkl ,rfe 1J œaptt,,,r en f'feff.e{wœ d/JIM/M,IMténf du Va1 
- fhlè de .fil puh!fr.ufOil 
J;, tfiblllM1.Jdm/111Jt1:.1trt pe11f ~lfe.soJlfi p,N l'iJpp/it.»11M lnflJf,mrl!µ.1" ~ ftftlél(J(J/s tilo}'èru,. à.(l{m/lif.e park 1ile ü1fè,rœl 
ww.telereeus.fr ». 
l);/{JJ œ mfm.e dl!J,4 11n //!fil/JI~ OfiJ(i(!IR peut ete de8posé devant l'autoilé territoriale, cette dlmJKlle füJjMmhnl li! d~M d.c f{!WUf~ 
.t(Jfl(tmffWk 'fW EetOJ'JJmt'IHM.J J lol/hf w/t: 
·à compter fie fd 110111/f<MlM dè' {,J ~{)On!/!!~ i'.1,ldœiU li!rrimmle 
- deux mols aptes !'introdution du recours gradeux ea labene de r4panse pendant ce deli» 



cr usé de réception - Ministère de l'Itérieur 

Il 003-2183007{15-2021 (M07-2021-0r2.9-0E 
Accusé cerlilié exécutoire 
[&wa r o pitwt: 12or201] 

République Fran;aise - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EX.TRAll IOU !IEGliSTRI ors DELHJEtlAliON5 DU CONSEIL MUNICIPAl 

SEANCE DU 7 AVR.ll 2021 

Nombre de membres élus : 29 
fn exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 
Pan deux rniHe vingt et un et le sept avril à dix-sept lh.emes, le Coo,seil Muoicipi'l,I de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au .lieu ordilllaire de secs séances, sous r,a Présidence de Monsieur Gil ornNAROI, 
Présents : M. Gill BE!RNARIJII, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZ:lONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Ro.Tand BE~GER, Mliile NrJ,th()lie JANET, M. Denis CAVAfORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Ja.cque.s DOM PAS, M. Jean-François I511.IA, Mme LaurtMiliCe ifOUZIE, Mme Corinne rll.!lARD, :M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VTIELLO-CHRISTIEN, Mme rarole MA.MAIN, M. Johann KOCH, M. 
C~dric ROUX, Mme Julie ROICi, M. Nicolas COLL, M. Gille,s COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCAIRI), M., Fr aMk GIOifü~ M. Bertrand CARLETn, Mme Gwenaëlle 
Cf-11\RRIER 
Pouvoirs: Mnie Nicole GERB,E a donné pouvoir à M. Patrick LE ShGE, Mme Sandrn BIAJNŒI a donné 
pouvoir à Mme Laurence CRHEUA 
S!etrétaire de Séance : Ma clame Nathalle VIIIEUO-CHIUSTIIEN 
Dale de Ja, conyoat[on : 30 mars 2021 
Nt._délibératlon : 2021-029 

Après s',être fait présenter le budget prl111HU 2020 du service annexe de l'eau potable et les 
dérisions modificatives q.ui s'y ratlachen,:, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 
détai I des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de mres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de g,estlon dressé par le receveur municipal 
accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, 
l',état du passif, l'état des testes à recouvrer ,et l'état des restes à p,ayer. • 
Après s'être assuré que le receveur municipal a repris dans ses écritures le montant des titres 
de reœUes émis et celui de tous le.s mandats de paiement mdo:nmmcé.s et qu'il a procédé à 
toutes les o;pérations d'ord,re qui lui a été presuit de passer dans ses écritures. 
Statuant sui l'ensemble des opérations effectuées du 1" janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
y compris celles relatives à la journée complémentaire, 

Statuant sur I' exérnliion du budget de l'exercice 2020 en ce qui conŒrne l'es di ffêrentes 
sections budgétaires, 

LE CONSEIL MUNICIPAL. DU LIWMWOIJ, 
APRES EN AVOIR DUIBERE, 

A PUNi\NIMITE - 29 voix pour 

DECIDE que le compte de gestion du budget annexe de l'eau du Lavandou dressé poUJ 
l'exerdce 202 O paf le receveur municipal, trésorier de la commune du Lavandou, visé ,et 
certifié conforme par l'ordonnateur, n'appe,lle ni observation, ni réserve de sa part. 



Arc. usé de réception - Ministère de l'ttètieut 

1083-2111300705-21J210407-2021-œo-tlF 
Arnusê œrfiri/: <.-xl-01.11.0im 
[Hécon rio ritst: 1042021] République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi Ille du Lavandou 

EXTRAII DU1 !REGISTRE OES DHIBIERAltONS DU CONSEIi MUNICIPAL 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

'an deux mille vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordJmlir,e: de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil B8ERNAROI, 
Présents : M. Gil BEl!l:NAROI, Mme Charlotte BOUrVARD, M. Bruno CAP1EZZONE, Mme Lr1,ure,11,ce CR:ETELU\, 
M. Ro!i:Jnd BERGER; Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVAJORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-Franço.is ISAIA, Mine Laurence lOUZE, Mme [orifl ne TILLARD, M. 
IPliliHppe '61?AINOVEAUIJ, Mffle Natlhil,lie VITI E:Ll.!0-CHRISIIEN, Mme Carole MAMA.IN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nlirolas rCOU,1 M. Gil!es COLUN, Mme Va l~rie PA:SfURH, M. Jean· 
ILaur,ent HllZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Frnnck GIORGI, M. Ber1trand CARLHiJil, Mme Gwenaëlle 
GI-IARR!ER 
Pouvoirs : Mme Nicole GERBE a donné pouvoir à M. Patrick LE SAGE, Mme Sand'rn BIANCHI a donné 
pollvoir :i Mme Laur,ence CREfELLA 
Secœta.rire de Séance : Madame Nafuali e VITIELLO-CHRISTIEN 

Date de la convocation : 30 mars 2021 
N° délibération : 20.21-,03 0 

Monsieuf le Maire dépose sur le bureau de rassemblée le projet de compte administratiif du 
budget annexe du service de l'eau de f,e:xer,ciœ 2020, ,et procède à la présentation détaillée 
de ce document. 
Il invite ensuite l'assemblée à désigner Madame Charlotte BOUVAR, adjointe aux Finances en 
qualité de présidente de séance, confo.rmément aux dispositions de l'arUde L.2121,-14 du Code 
Général des ûJ llectivités Territorial es .. 

Madame Charlot.te BOUVÀRD est élue présidente de séance à l'unanimJté. 
Vu le Code Général des Collectivités TenUoriales et notamment l'article L.1612-12, 
Considérant la trnmmtssion du compte de ,gestion 2.019 du budget annexe du se,rvice de l'eau 
par le oomptable pub]ic, receveur municipal, 
Après s'être fait présenter en d étai! le compte admini,s:tra Hf 2020 du budget annexe du service 
de l'eau par Monsieuli le Maire, 
Après avoir constaté que Monsieur le Ma ire a quitté la séance préa lablrement au déroute ment 
du vote, conformément à l'article L.2121-14 du Code Général des Coll,ectivltés T,errît.oriales, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
A:PR,ES EN AVOIR DElOlERE:, 

A L'UNANIMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pa~ part a11 vo1e (M. Gil BIER!NA:ROI) 

ADO:PU fe corn pte administratif 20 20 du budget annexe du service de l'eau, dont la balance 
générale est arrêtée comme suit: 

Sectjo n d'exploitation : 
Dépenses: 2B 724,89 € 
Recettes: 290 636,85 € 
Le résultat de clôture est un excédent de 76 911, 96 f. 



Aooo s.é cre rf4'epbon • Ml~Js tëre d:e 1:fll tê llell r 

[os3..211.tJ00105-2-0211M01-20i21-000.s. 

Dép'é5é5-;"""" 1$5 99,13 € 
Recettes = 614 2 46,3 8 € 
Le solde positif de clôture s'élève à 358 587,25 e. 

Le ré:sul'tat g loba I de l'exercice 202 o est un excédent de 4 3 S 499,21 €. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
l'OUR EXTRAff OONH)RME, 

LEMAIRE 

« onlomn'met aux dispositions du code de Justice administratle, le mbunal adininlstatil de Toulon peut être saisi pat vole de teou 
rothté ,(OIJ/1~ /a Pt-é=l" dMW.NJliun pe11d.ml lH1 dl¼!""' d.elœ mo/1 (/)tfl.tl/ffifanf il' «Mir ,'I œmplerœ la plus tardive de .. d.r/(.'$ SWl'iJJ1ll:-S; 
• da/(.' ot' sa réception en Prélecture du 0épatement du 1/;t( 
- date de sa pub/cation 
le h/lNtaJI ,ulmmi:Jlfd/11 pell! Nœ s.Jls{ p:frl'8pp/k.11i-lm in~" 1#/~~rovr, Ol0}'t"flt, iltèè.ullJ/e fJM le s(fe lfllemel 
JWliV.1.eftt&"IJIJts,/t .._ 
rlilt1i, e m'me deloi, un lecours gr.rfkux !Mill i!r,e Jépoœ detlnnt F'autorité tentoiole, cette démarche suspendant le delui de œro.urs 
CMIMl#W( q,:Jf f(.>((Jf/'/ffl{!fl(ff.J ~ Wllfil $011, 
• il (œnp{M deh no!illt.tfff}II de la réponse de f'<J/Jl(}fi{~ ll?.fl"jfo,:t.Jk, 
- drox mot, i!p,/i', nm1:txlfldiol1 dlJ recours gadeur en l'WMM(t!" dt> réponse pendant ce d8la/ » 



Accus! de récept ion - Minis ère de rint'iut 

1003-21 llJ0071l5-202l04O7-!l'eNl20.21'-0J 1-Ill 1 
Actusé: oellfi'.ié eMécJ.J[Oire 

[sono rie rit onoo] Rfpubflque Fra111,alse • Dép.ul.ement du Var - Arrondissement de foulon 

Ville du Lavandou 

Nombre de membres él u5 : 29 
En exercice : 2:9 

Qui ont pris part à la délibération: 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mill,e vingt et un et f e se.pt av,ril à dilMept heures, le Conseil1 Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil 81:RNARDI, Mme Charlotte BOUVAR, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETEUA, 
M. Roland 0~iRGERt Mme Nattl<1lie Ji'\JNET, M. Denis CAVAifORE'., .Mm:e Frédérique CERVAtHES, M. Patrick: 
LE SAGE, M. Jacq,ues: BOMPAS., M. Jean-François ISAIA, Mme lam,enœ TOIIJZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philipjile GRANDVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme JuHe ROIIG, M. Nkola~ ŒLL, M. GIiies rnLUN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA; Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CA!UEU!I, Mnle Gweni!!,Blle 
ŒARRIIER 
Pouvoir(s) : Mrm,e Nioof,e GERBE a doJn né pouv,ol:r ~ M. Pa triltk LE SAGE.r Mme Sandra BIANC Hl a donné 
pouvoir à Mme Laurence ŒEŒLLA 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN 

Date de la, œnv_o_catl 01111 : 30 mars. 2021 
N°' délibération : 2021-031 

Vu les crédits ouverts au budget annexe de l'eau potable au titre de l'exercice 2021, 

Considérant la nécessité d1inscrire des orédits supplémentaires en clépense.s et recettes en 
section d'investissement 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DEU OERE 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

ADOPTE fa décision budgétaire modificative n° 1 au budget annexe 2021 de Veau :potable, 
qui s'équHibre ,comme suH : 

RECETTES 
EXPlOffATION 

INVESJISS•EIMEINT 

+ 35 000,0D 
+ S1187,O0 

+238438,38 

- 87 0!14,47 



Ao: tisë de rêcep[IOO - Ministère èle lf'rn1Mem 
1083-21 BJ.00705.- 202104!1t-deflt>W21-03t-8F 1 
Ac:cusë cetill!é exéœlorre 

AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN, QUE DESS'IJS, 
POUR EXTRAIT CONFORMIE, 

lE MAIRE 

,; ClillfMrtfflléfll i1UX dlsposîrlon~ du C6d,nle f/J!N(~ i1tlmlt/8/ldli"ve;. k rr/btmiJI dmlnls1ro1tff ;Ji;, rollfon {JQIJI (}Ire 11tm p.,r l,',o/e· rie recours formé 
onte la présente délibération pendant un délai de deuxr mols commenyant à courir à complet de la plus tardive des dates suvantes : 
- date de sa réteption en Préfecture du 0épau lement du Var 
& da'lc dl! SJ plll!/.kJfmt} 
le tribunal administratif peut 'te saisi pat l'application inlovmalique .- féli!lt?to.lln dlafffli ~ <i(O;'Jtl'M.i p,lf le site internet 
Mi'ltlt'deœwµ,;s,fr •- 
1)/}M œ ~té tMl.tt i!n f«(W{j ptillf(!l)X peul Mie dé0é devant l'autorité territoriale, tette démarche $llSpOO(f,m/ h• tMa/ tk /'ètoJJH 
confmlfNlx Qlli 1MJt11t1IFN1(,NJ .:1 tfJlllff Joit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité teitoriale, 
• dfllx mok Jf)fl'.Ji'lnlroduttifm do retours graieuxr en F'absence de réponse pendant e ddMI Ji> 



Accusé de réception - Ministère de ITlltëneur 
1083-218300Til5"W2tlM01--20i2.1--03:2-Dl: 1 
cusé centré exécutoire 

[nt«ceo are &et: 1242o021 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EKIR'.AJIT DU REGISTRE DES DIUIEffAfl,ONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 7 AVRIL2021 

Nombre de membres élus : 29' 
Eil ex.erciœ : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 -1- 2 porn,oirs 

L'an deux mille vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents :. M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOLliVA'.RD, M. Bruno CAPiHZONE, Mme laurence CRHELlA, 
M. Rola,nd BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
,LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOLIZE, Mm,e Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLEIII, Mme Gwenaëlle 
CHARRIER 
Pouvoirs: Mme Ntrole GERBE a donné pouvoir à M. Patrick LE SAGE, Mme Sandra BIAJNCHI a donné 
pouvoir à Mme Laurn111ce CIR:Hl:UA 
Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VIIEL.LO-CHRISTIEN 
Date de fa wnvocation: 30 mars 2021 
N" dlbératlon : 2021-032 

ADOPTION DU COMPIE DE GESTION DE L'ANNEE 2020 DU PORf 

Après s'être fait présenter le budg,et primitif 2020 de la régie du port et les dédsions 
modificatives qui s'y rattachent, les titres défiiriiUfs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats déliv,rés, les bordereaux de titres cle recettes, les 
bordereaux. de mandats, le compte de gestion dre.ssê par le receveur municipal accompagné 
des états de développement des comptes de tiers, alnsl ,que l'état de l'acUf, l'état du passif, 
l'état des restes à rncouvmr et l'état des restes à payer. 
Après s'être assuré que le receveur munidpal a repris dans ses écritures le montant des titres 
de ·recettes émis et c:elui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à 
toutes les opérations d'ordre qui lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
Statuant sur f1ensemble des opérations effeduées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
y compris celles relatives à la j ournée complémentaire. 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 
sec.Uons budgéta 1resr 

LE ,CONSEIL MUNIOIPAL DU LAVANDOU, 
AIPRES EN AVOJR DHIBEiRE, 

A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE que le compte de gestion de la régie du port dressé pour l'exerciœ 2020 par le 
receveur municipal, trésorier de la commune du Lavandou, visé et ce,rtlfié confotm e par 
li'ordonriateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS El AN ·QUE -OESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFO!!Mt, 

LE MAIRE 



Acc usé de rérep!IOn- Mllftlêre de nnt€fleur 
1,0lk1-218900705-202 t0407-2021-03J-8F il 
AfXIJ>è œnl!:lé exét:uto!re 

li lli=l,600 par té llt"i!fél: 121'1114120:U ! Républlque Française - Département du Var -- Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

lKlftAII DU REGISJRiE DES DIUBl:RATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE ElU 7 AVRll 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvohs 

l'an deux mille vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal d:e la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances1 sous lai Présidenrn de Mor1smeur Gil BERNARD!, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte B0UVARD, M. Bruno CAcPEZZ0NE, Mme Laurence CREJELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. De:riis CAVAlORE, Mme Frêdérique CERVANil:ES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jt;1cques BOMPAS, M. jean·IFrançois ISAIA, Mme L~1urence TOUZE, Mme Gorinne TILLARD, M. 
Phllippe {i !?ANDVEAUD, .M me Nathalie VIII Eill:O·CHRISJI EN, Mliilil,e {ijrole Mill.MAIN, M. Johann KOCH', M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie B0CCAIRD, M. Franck GIORGI, M. Ber,~rand CARUTll, Mme Gwena !lite 
CHARRIER 
Pouvoirs : Mme Nicole GERE a donné pouvoir à .M. Patrick LE SAGE, Mme s,mdra BIANCHI! ~ donné 
pouvoir à Mme Laure nce CRHEU.A 
Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN 

Date de la convocation : 30 mars 2021 
N· d4libératlon : 2021-033 

Monsieur Le Maire dépose sur le bureau de l'assemblée le projet du comp,te adminisffafü 
du port de l'exercice 2020, el procède à la prése,ntaUon détaillée de ce dom ment. 

Il invite ensuite l'aS:.Semb]ée à désigner Madame Charlotte BOUVA!RD, adjointe aux Finances, 
en quai ité de président de séance, conformément aux dispos ilions de l'a riUcle L.2121-14 du 
Code Général des Col:lect1ivités lerfitoriale:s. 

Madame CharloUe 80'1.JrVARD est élue présidente de séance a, l'unanimité. 

Vu le Gode Généra I de.s Gol lec:tivités T erritoriales et notamment l'artide L.1612-12, 

Considérant la transmission du compte de ,gestion 2020 du port par le rnmptable public, 
receveur munlclpal, 

Après s'être fait présenter en détail le compte administratif 2020 par Momsiem Le Maire, 

Après avoir constaté que Monsieur Le Maire a quitté fa séance préalablement au 
dérou'le me nt du vote, wnformém ent à l'a rtîcle ll.2121-l4 du Code Général des folledivités 
Territoriales, 

lE CONSEIL MUMICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR OEUBERE, 

/\. L'UNAN'rMITE avec 28 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil UEIRNAR:1[)0 

section d_e fooctîo o neme nt : 
Dépenses : 4.378.487,24€ 
Recettes : 4.1123.289,54 € 



Ac cusé de réc ep tion - Minis tè re de l'In tér ieur 

--033- BF Il 

Section d'investissement : 
Dépenses: 397.904,23 € 
Recettes : 79'0.850,86 € 

(ompte tenu de l'excédent antérieur reporté de 201.746,29' €, le résubt de clôtm,e esl. un 
excédent de 594.692,92 €. 

Le résultat gilobal de l'exer,cice 20.20 est un excédent de 744.225,, 11 €. 

Mn fl.U itl\VANDOU, US JOUR, MOJS El AN QIJIE DESSUS, 
POUR EXTIUIJF CONFORME, 

l.E MAIRE 

• tlM/w ~mflll iWX (/jjp .Mfl io{J r du ode de /usfi((} Jr/t rlln!#li1 ll~ I.e llih!Jffe l iUlml lllllt iJfil de Toulon pe ut étre sali pa r vol e de Jërollis (OJfM 
amlœlt1 pr,lie.ntt! blibérs1tum fJ:ffl/Y(lf un tMbi hde/J,k·mots ,1Jmmf11f<1nr il f,D/1/ÏJ J ,l(}f/Jjlf~ tk·h p/ùs urdlw de1, d.tlt-.f miv.rnlèJ, 
- date de sa réception en Prelecture du vpartement du Var 
- dilte de .f,j Pflhfk.tllflll 
le tribunal adm/n/tra til peut te saisi pat l'application intoutique « Idlevecours citoyens » accessible pat le site internet 
.telereows.t ». 
l);m, ce memne da,, un t,et:ù/Jis !Jl<it/1!,ù.f pev,r ,l/re d!/M~ dewni f'iJ~ fe,rfromffl. ,rell(J d(,,mJ{clle tWf}ef1rhnl k .di/aJ lll' fl!'((}lff! tl'1tlétJ/iMJX 
qlll .fffœ:mnMr:t!t.) .:1 (()114, ml: 
• J rompter de-k wrllkarlt,n dl>liJ œponse de r~wodll' tfflillJddk, 
- dl!W( IJMJt :,p1ils ftntaxtmllon du reows gaieux en l'absence de réponse pendant e délai » 
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[6et par » si6sr:zivoozt] 

Républlque Française - Département du Var-Arrondl,ssement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXIRAn DU REGIISTIRE DES_ ,DWBHAUONS .DU CONSEl:l MUN,ICIPAL 

5:EANCE DU 7 AVRll 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 
L'an deux mil le vingt et un et le sept avril à, dix-sept heures, le Conseil' M!trnlcipal de la Commune du 
Lavandou s'est rduni cll:I Ueu ordinahe de S:es séances1 sous la Présicienœ de Monsieur Gi'I BERNARDI, 
Préserus: M. 6îl BERNARIJJ, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEllONE, Mme laurence CREULLA, 
M. Roland BERGER, Mme INaithali.e JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, .M .. Jacques 0MPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence lOUZE, Mme Corinne mLARO, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme N'.afüalîe VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Carole MAMA1N, M. Johann KOCH, M. 
CMric ROUX, Mme .J1ul1e ROlG, M. Nkola,s COLL, M. G,iUes COLUN, Mme Valérie PASTUREL, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie 0CCARDO, M. Franck 61,0RG\ M. Bertrand CARLHTI, Mme Gwenaëlle 
CHIARRIER 
Pouvoirs: Mme INlrn.le GERBE a donné pouvoir à M. Patrkk U SAGE, Mme Sandra, BIANOHI, a, donné 
pouvoir à Mme Laurence CRUELlA 
Secrétaire de Séance : Madame Nathalle VIIIELLO- CHRISTIEN 
Date de la convo,catlon t 30 rnars 2021 
N délibération : 2021-034 

PORI- l)[CISIQN BUDGEJAIRE MODIFICATIVE :N° 1 

vu les crédi'ls ouverls au budget primitif du port au titre de l'exercice 2021, 
Considérnnt lai nécessite d'i1i11sorire des crédits de recettes et de dépenses 
complémentaires :sur certains arUdes de la section d'exploitation du budget 2021, 

lE CONS!EIL MUNICIP.Al OU lAVANOOU, 
APRfS EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

Ado;pte la décision budgétaire mo d if icative n° 1 qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes ,comme suit : 

ARllCLE INTITULE DEPENSES 

F oumitures d' éntretien port 2.000,00 
3.000,00 
5.000,00 

832,19 
Redevances 109 . .700,00 

002 

2145 

001 
021 

TOT AL INiVESII S5!:MENIJ 
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Aocusé œrtmé exëc.ulo/JP. 

11 Rt'àlpii:<i Pilf e préfet: 21/04v2021 li 
fiAU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 

POUR EXTRAIT {ON FORME, 
LE MAIRE 

• (OOMJn JMletil al/X t!lsp~JiliOM diJ Cf#k dé jl}flkl! .rdmlnf#là/We le lill!lll1JJ .tdfnm !Jwlj/ t¼ /()l]fon peut etre saisi /W vote de fl!CDll/1 
formé contre la présente délibération pendant wn d&ll de deux mois commençant à cour à compter de là plus tardive des dates suantes : 
- <lare de sa réception en PœfNlute tlïJ tMpademffll du Var 
• ef.ne de sa pub/talon 
te, lfilmmi <1dmlrrJst,iJ1lt pel)tliœ !f.a/J.l jHJf fappilf;,riM lnf'1fma!IJJir.e .,; éleveous itoyens n aes/ble par le site ltenet 
lfll'[f.W'ffl'<®Y;&fr M. 
DMr e meme delal un R!fO.vt:J gM<œwt Pail dte déposé devant l'tnt tl1f.lM ll!'lfi(l'Jfk/~ celle démarche suspendant le h/.11 de r«ows 
ron/en/(e!.1.1( q11J tMJIJN11(! 1U'tl~ J (WIii ,o/1: 
- à compter de la notilicatlon de l.t rtp{m1è de l'iniüq/fé terfi/(}/J,1/e, 
., dewr mrJl:J ;;ptb f'/1}///WU(ltwJ di:, re<aws ot,1deux m l'.Jf)m1tl!' det$utJw penfl;mtc,;, dlful, 
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necepton pare pi&et: zooo] 

,,~publtque r,an1iJise - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

EXJRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCf m.tZ.AV_Rll 2021 

Nombre de membres élus : 2 9 
En exercice : 29 

Qui on1 pris p·arl à la délibération : 27 + 2 pouvoit.s 

Pan, deux milre vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Comnnme du 
lavandot1 s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNA.ROI, 
Présents : M. Gil DERNiAiR:m, Mme charlotte BOUVA'RD, M. Brnno CAPEZZOME, Mme 1Laure11Hl ŒiHELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Na,lhalie JANEl, M. Denis CAVAlORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence JOUZf, Mme Corinne Tll.lARD, M. 
Phnîppe fiRANOVEAUD, M.me Nathalie VlflEILLO-CHRISUEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCfl, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIM, Mme Valérie PASJURELl' M. Jean· 
Laurent FELIDA, Mme S1éphanie BOCC~!Ul, M. !fra111ck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme G,wemiëlle 
CH'f\.RRIER 
Pgyolr: Mme Ni:col,e GERBE a donné pouvoir à M. Patrick LE SAGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 
Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN 
Date de: fa ooavocadon : 30 mars 2021 
N délibération : 2021-035 

Vu les avis favorables des Conseils Pcutuafre et d':Exp!oitaUoni en date du 6 avdl 2021, 

Vu la délibérntfon du 12 février 2013 :rela,Hve à la définition des charges affe,ctabte5 aux 
amodEataires du port, 

vu la dél ibérnUon du 25 avrif 2014 relative à1 1 a im odMicatioR du calcul des charges 
affectables aux amodiataires du port, 

Consldérant que chaque année, les charges de frnuUon nement des amodiataires sont 
établies sur la base d'un montant unitaire au mètre linéaire de quai occupé, 

Considérant que le montant total des charges à répartir au mre de l'année 2020 5'élève à 
1.336.515,70 € pondéré du nombr,e de mètres linéaires de quaii fixé à 9.582 mètr,es 
linéaires. 

Lf CONSlEI l MU NI Cl PAL OU LAVANDOU 
A.PRES iEN AVOIR DEUBERE 
A L'UNANIMIJ1E - 29 voix pour 

PRECISE que le prix au mètre linéaire au titre des charges 2019 était de 141,85 •€ Hl, soîrt 
une diminution de 1,67 0% entre 2019 et 2020. 

FAIT AU lAVANllOU, LES JOUR, MOIS El AN QUE omus, 
POUR EXT1RAIT CONFORME; 

LE MAIRE 
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Républtque fransatse - Hpartement du Var -- Arrondissement de louto,l!I 

Vi Ile du Lavandou 

EKIRAIT OU REGIS IRE IES_DE LHUR'A110 t15 DU CONSl:I L Mlll'N IC.IPAl 

SEl\!t\lCIE DU 7 AVRIL 202 l 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris p.aU à la dél'lbération ; 27 +2 pouvoirs 

l'an deux mille vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Prés.î:dence de Monsieur Gil 8ERNARDI, 
Présel]ts : M. Gil BERNARI, Mme Charlotte IJOUVARD, M. Bruno CAPE1lONE, Mme Laurence CRETEUA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Oenis iCAVATOIU:, Mme F"rédérique CERVA:NJES:, M. Patrick 
LE SAGE; M. J,acque.s BOMPAS, M. Jean-François ISAIJ\, Mme Laurence JOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GRANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, .Mme Carole MAMAIN, M. Johann l(O CH, M. 
Cèd11îc ROUX, Mme Juli,e ROIG1 M. Nicolas COll, M. Gilles {OU.IN, Mme Va!éde PASlUREL, M. Jean­ 
L.aurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCAR1[l1 M. Frnnok GIORGI, M. Bertiraad CARlJE.'Tfl, Mme Gwen:aëHe: 
CHARRIER 
eouvo!l(:i) : Mme !Nicole GERBE a donné pouvoir à M. Pat'fick LE SA6 E, Mme S<1m:h,a1 mMm-H a donné 
pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 
Secrétaire de Séance : Madame Nath:alte vmELLO·CHRISiJIIEN 
Date de la convocatlon : 30 mars 2021 
N délIbératlon : 2021-036 

DUERMINAllONI DU MOiNJANT D,E LA PART VARIABLE 2020 OE LA ZONE COMMERCIAILE DU PORT 

Vu le c:ode général de la propdété des personnes publiques, 

VH les arrêtés portant autorisation cl 'occuper temporn ir,ement une cellule sise zone 
commerciale du port, 

Considérant qu'en contrepartie de l'oc:cupation des ,cellules sises zone comme,rc,iate du port 
du Lavandou, les arrêtés portant autorisation d'occuper temporairement le domaine public 
notifiés à leurs bénéficiaires, prévoient le paiement d'une part variable, 

Com:idérant que cette part est fixée en fonction des charges d'entretien de la zone 
commerciale, des provisions aux grn.ss.es réparations. des bâtiments, assurnnces souscrites 
par la régie du port pour garantir le ,tJentre commercial des désordres et sinistres qu'il 
pourrait subir, de l'individualisation des compteurs d'eau et d'assainissement en conformité 
avec l'article 93 de lai loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains,. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELi BERE 

A L'UNANIMITE - 29' voix pour 

APPROUVE le prix au mètre carré de 8,611 e Hf au Utre de la 11f)aJt vmliable 2020, 

PRECISE que le prix au mètre carré au titre des charges 2019 était de 10,88 € HT. 

MIT Ali' lAVAt41J0U, l.ES jOl!IR, MOIS HAN QUE DESSUS, 
POUR: EXU!I\IT CO.NFo:RM.f, 

LEMAIRiE • 
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Vil le du Lavandou 

EXliRAIJ DU REGll5TRE DES DEl!.IBERA110NS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 7 AViRIL2021 

Nombre de membres élus ~ 29 
En exercilce : 2:9 

Qui ont. pris part à I a délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an d'eux mil le vingt et un et le sept avril à dix-sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni ijl.lJ lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNAROI, 
Efésen:ts : M. Gil BEnN/1.RDI, Mme cm,arfotte BOUVARD, M. Bruno, CAPEZlONE, Mme Laurence ŒETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORf, Mme Frédérique CERVANUS, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacques BOMPAS, M. Jean·Frnnçois 15/IIA, Mme laurenœ TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. 
Philippe GIMNDVEALIO, Mme Nathal'ie VlllEHO~CHRiliSTIEN, Mme Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas cou, M. Gilles COLILIN, Mme Valérie PASTUIUil, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA, Mme Sté1phariie BOCCA.RD, M. Framk GIORGI, M. Hedrand CARLElîfl; Mme Gwenaëlle 
CHARRIER 
pou,yojrs : Mme Nicole GERBE a donné pouvoJr à M. Pa trick LE SAGE, Mrn.e Sandra BIANOH.I ï111 donn~ 
pouvoir à Mme Laurence CRETELA 
Seuétal re de Séance : Madame Nafüalie VlflHlO-fHRiSTIEN 
Date de la convocation : 30 mars 2O21 
N" délibération : 2021-037 

Vu le Code g,énéral des, co,llectivités territoriales, 

Vu le Code général de lai propriété des personnes publiques, et notamment ses a rtic1es 
L 2122-1 et suivants, et R. 2122-1 et suivants, 

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce el aux. très petites 
entreprises dite « lol Pinel », 

vu la dé'libéranon n"2017-021I du Conselll Municipal du Lavandou en date du 31 janvl.e:r 
2017, 

Vu I' ordonna~e n°2O H-5 62 du 19 avdl 2017 relative à la propriété des personnes 
publiques, 

Vu la délibération n°2O19-O93 du Conseil Municipal du Lavandou en date du 26 juin 2019, 

Vu la déli.bérnHon du Conseil municipal de la Commune du LAVANDOU n° 2018-194 en date 
du n décembr,e 2018 solllcH.ant le transfert en pleine propr:iété du Port de plaisance et de 
ses dépendances, hors ,emp.rise des feux de signalisation d'accès portuaire, 

Vu I' anêté p:réf edora I en dat.e du 17 décembre 202 o portant trnnsfert de propriété du port 
de plaisanc.e du LAVAMUO'U à la Commune du LAVANDOU, 

Considérant que la Commune du Lavandou s'est vu trn nsf érer par arrêté préfectoral en date 
du 17 décembre 2O2O, la pleine propriété du Port cle plaisance du LAVANDOU et ses 
dépendances. 
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c1.1pation pri.vative du doma lne p ubl'ic doit faire l'obj et d'une 
autorls46#"6#t$kil#li aux dispositions de l'article L. 2122-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. 

ConsMérant que la Commune du Lavandou est amenée, dans le respect des di.s:positîons de 
I' atticle L 2122-1-1 du Co de générale de la propriété des personnes publiques, iis:.me de 
l'article 3 de l'ordonnance n°2017-5,62 sl.Jisvisée, à délivrer de nouvelles Autorisations 
d'occupation Temporaire (AOT) sur le domaine pubfic maritime artificiel, dont certaines en 
dehors du périmètre de la zone commerciale du port, et plus exactement dans un bâtiment 
circula ire dit « La ROTONDE » 

Considérant que l'ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 lm pose une procédure préalable 
de sélecUon des candidats à l'attribution d'autorisations d'ocrnper le domaine public, lorsque 
cette occupation s'effectue en vue d'une exploitation économique, 

Que sur les quatre locaux du bâtiment circulaire dit « LA ROTONDE », deux ont vocation à être 
occ1.:1,pés par des personnes de dmlt privé en vue de l'exercice d'une activité économique et 
reur attribution devront en tout état de causie falr,e l'objet d'une procédur,e de sélection 
préalable. 

Considérant qu'en application de l'articile L 2125-1 du mf:!me code·, l'occupation du domaine 
public est soumise au paiement d'une redevance. 

Gonsid,érant qur'il appartient au Conseil Municipal de définir le montant ou les moclal,ités de 
calmd de cette contrepartie financière à l'occupation du domarne pubJic des bénéficiaires 
d'A.0..1. 

ConaSidérant que par délibération du 26 juin 2019 n°2019'.,093, l'e montant de la part fixe de 
la redevance domant.ale pour les locaux sis dans le bâtiment « LA ROJONOE » a été fü:é, en 
harmonie avec les cellules de la wne commerciale du port et la délibération du Conseil 
municipal 31 janvier 2017 n°2017-021, à la somme de 200 € Hl /m2 / an pour les focaux 
disposant d'une vue mer et à 150 € HT /m / an pour les locaux situés à l'jntér,ieur et ne 
disposant pas de vue mer. 

Qu'il y a lieu de ,considérer que cette pan füce dont le montant demeure inchangé, sera 
réévaluée chaque année et pour la première fois au 1 ~1 ja nvler de la deuxième année civile, 
selon l'indice des 1.oyers commerciaux (ILC) de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Considérant par a illlems que l'es modalités de calcuf du montant de la part var jable annuelle 
de la redevance d'occupation domaniale pour les locaux sises bâtiment « LA ROTONDE », 
cumulative à la, part fixe, ont été fixé es par délii b éraUon du mu n icipale du 26 juin 2019 « en 
fonction des charges d'entretien du bâfimetJt « la ROTONDE» dans lequel .sont situés les 
locau,t de ses abords et auès, des prov!stons aux grosses réparations du bdllment., de 
l'assurance s,otJscrile par la Commune du lawmdou pour garilnfir te bâtiment des dêsordres 
et sin/sires qu'ilpourraft subit; de l'lndlvlduatisation des compteurs d,.eau ». 

Considérant toutefois que cette dé de répartlUon et le montant correspondant n'est pas en 
corrélation avec les avantages de toute nattJre proourés aux titulaires de l'autorisation. 

Que cette sUuaition indu il une trnp faible, voire une absence de rentabilité socio-économique 
du domaine public pour la Commune du LAVANDOU, qui, de fait, met à disposition son 
domaine pour une exploitation économique sans réelle contrepartie financière, et ce 
contrairement à l'intérêt général que représente la valorisation économique du domaine 
public, 
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Aoc:usé œiunè eiœc.utOlre 
111ôœJlim!"'•"'p,ô!ro1:~idfirant de surcroit qur'il y c1 lieu d'harmoniser le régime des redevances domaniales 

s' a,p p liquant, non seule ment entre les différents occupants de locaux de la ROlONDE, mais 
également avec les titulaires d' AOT pour les cellul!es de ll'a zone commerciale du port dont 
1 es modalités de calcul de la part variabl.e de la redevance ont vocation à être alignées sur 
la présente à brève échéance, dans un souci de valorisation économique du domaine 
pub:iic, et par l'impératif d'assurer la conformité du régime des redevances domaniales aux 
dispositions du Code général de la prnpsiété des personnes publiques. 

Considérant qu'i I y a li eu de définir un nouveau crlilère de calcul de la part variable de la 
mdevam::e, ,contrepartie fin:artcière aux autorisations d'occuper temporairement les locaux 
sîis bâitimenl ff LA ROTONDE », Sur le domaine pubUc, délivrées à compter de la présente 
délibération, lequel critère devant en ourtre être c.ompatibfo avec la procédure de sélecUon 
préalable des candidats rendue obligatoire par l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 19 
avril 2017 susvisée. 

Qu'il est par conséquent opportun pour déterminer les nouvelles mod ainés de ra kul de la 
part variable de se fixer sur le chiffre dl' an aires annuel hors taxe de l'activité comme rci:ate 
du futur titulaire de l'autorisation, sur l:eque'I sera r:ippllqué un pourcentage proposé par le 
candidat, qui devra être compris entre 1 et 5 %1 lequel rnrr,espm1dra au montant annuel de 
ta part variable exigible pour l'année écoulée. 

LE CONiSEIL MUNICIPAL DU lAVANDO!U 
APRES IEN AVOIR: DELi BERE 
A L'UMANIMHE - 2.!I voix pour 

MA:liNIITI EMJ le montant de, la part fixe de la redevance domaniale des. focaux situés s Uf le 
domaine public portuaire en dehors de la zone commerciale est maintenu à 200 € HT m2 

/ 

an pour les focaux disposant d'une vue mer et à 150 € HT m? / an pour les locaux n'en 
disposant pas. 

DIT que cette part fixe sern réévaluée chaque année et pour la première fois au 1 janvier 
de la deuxième année civile, selon l'indiœ des loyers commerciaux (l!LC) de l'inslitut 
national de la statisUque et des études économiqu es, suivant I a formule : 

Redevance prévue dans l'AOT x ,(dernier Indice rLC publié au 1janvier 2023) 

(Dernier Indice ILC pl!lb'lié au 1 janvier 2022} 

PRECISE que la Trésorerie adressera chaque année au bénéficiaire de l'autorisation, et au 
plus tard le 31 Janv'le.r, un titr,e de recettes précisant les sommes dues au titrn de la part 
fixe de la redevance pour l'année en murs. 

Dlilï que la dé de répa rU:Ho n du cafcu I de la part variable fixée par dé li bératlon municipale 
du 26 juin 2019 n'a plus lieu de s'appliquer. 

APPROUVE les nouve Il es mocl alités de ,catcut de ]a part variable due par les titulaires. 
d'autorisations d'ocoopatiori tempo:rair,e des locaux sis bâtiment« lA IROTONUE » sur le port 
du Lavandou, en fonction du chiffre d'affaires annuel hors taxe de l'activité commerciale du 
futur titulaire de l'autorisation, sur lequel sera appliqué un pourcentage prnposé par le 
candidat, qui devra être compris entre 1 et 5 %, lequel correspondra au montant annuel de 
la part variable exigible pour l'année écoulée. 
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P. RECl·~~cssern chaque il! n née au bénéficiaire de l'a utorisatîon li ne faclUfe . r le pritet; 1220?1], a, • 

et lin·, • . t s prisant les sommes dues au titre de la part v.anable de la redevanc.,e. 
CeU.e part variable sern cakulée sur l,e chiffre- d'affaires réalisé sur l'année n-1, que le 
titulairn devra communiquer à, la Régie du port, au 31 mars de l'année n. 

FAIi AU tAVANOOU, LFS JOI.IR, MOIS ET A1N 1 QUE DESS1ll'i, 
POU iEXTRAIT ŒNFORME, 

liE MAIRE 

« onlom&ment aux dispositions du ode de Justlce administrative, te !iiblJnJ/ Jdmltrl.lfïldf.di.' mulon pN.11 ~fff! .!Ji# ,m 'l'D/f> de 1.tx()lfH lfJfnœ 
(i)}Jl~ /a piht?'INe d-Nitn.'r.nioopMfk./11 un da de r!rUKOWiJ wm111e1i{a:nl il wlf1l J (M'f)k'f ifè /a p/os,(il{dwe ,tfej d.net Jlli.....,flll'S ! 
- date de sa 'eption en Pre/eture du 0portement du Var 
- date de Sdpf.!Mt.Jl.wJJ 
te tribunal administratit peut ère saii /Mf /'JpplltaQun fnfMimJl~11e .r THNS(a!IJ:fdlofffls'" ifCœtfllw /Mf Il' 1ilt!'inlll11èl 
,!1-'W!t:le/ffl'<@ah ». 
fntJ:J œ IJMme ddla], un reours {/MèiètJK p.elJ/ ~l~ ~Jé !kwitl l'.mtfnil'é l'e'fElloda/1', œl/1!' fMnMll!lœ Wtpe11ihJJI te d&Ji 1k fiX(}IJ1"1" 
contentieux qw recommencera à court soit 
• A •MIPl«ile l.t tl(JJllfc,afJtJ/l 1/t la réponse de l'illJ/OffM tfflifQR.Jk, 
- deta mols après l'introduction d11 le(oors gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAliî DU REGISTRE DES DELIBIRA1IONS Dl (ONSIIL MUHICtPAl 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

L'an deux mille vlngl. et l!fn et le sept iiVrU à ,tif'!X-:Sept heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
lavan,dou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. 611 BERNAR:Dl, Mme CharloUe BOUVA:RD, M. Bruno CAPEZ:füNE, Mme Laurence CRETIEUA, 
M. Rola1111d BERGER, Mme Nathalie )'ANET, M. Denis CAVAlORE; Mme Frédérique CERVANTES, M .. Patrick 
11..E SAGE, M. Jacq!!les BOMPAS, M. Jean-François ISAIA., Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne llLLA:RD, M. 
Philippe GRANOVEAUD, Mme Nathalie VIIELLO-CHRISTIEN, Mme (arole MAMAHt M. Johann KiOCH, M. 
Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. GiHes COLLIN, Mme Val,êfie PASTUREL, M. Jean­ 
Laur,en'l FEUZIIA, Mme-Stéphanie BOCCARO, M. Franck GmRGI; M. B,edrand CARIJHTI, Mme Gwenijêlle 
CHARRIER 
Pouvoirs. : Mme Nicole GERE a donné pouvoir à M. Patrick UIE SAGE, Mme Sa rtdra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme tarnenœ CRETHLA 
Secrétaire de Séance : Madame Nathalie VIIIELL.O-CHRISTIEN 
Date de la convocation : 30 mais 2021 
N· dèlIb&ration : 2021-040 

CREATION DE POSTES SAISONNIIERS POUR LE POR[ 

Vu les avis du Consell Portuaire ,et du Conseil d'Exploitation en date du 6 .avril 2021, 

Afin d'assurer le bon fonctionnemeflt du port et un accueil optimal des usagers durant !a 
saison estivale, il est prnp,o,sé à l'assemblée délibérante Fa uéartiîon de douze ,emplois 
saisomde,rs pour la période du 1 juillet au 31 août 2021. La rémunéraUon se fern sm la 
base de l'indice 155 {Agent portuaire saisonnier d1accu:ei'I et de nettoyage - 1 échelon) de 
la convention collective nat ionale des personnels des ports. de plaisances). 

LE CONSBIL MUNl(IIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELi BERE, 
A L'UNANIMITE - 29 voix pour 

DECIDE de la prise en charge par le budg,et du port des frais relatifs au passage du permis 
bateau, 

MIT AU LAVANDOU, LESJ,OURr MOIS Ef AN QUE DESSil!JIS, 
POUR EXTRAIT CONFORM~ 

LE MAIRE 
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[necen are éet: 122c21] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

:(XIIAII OU RE61SIRE DES OEUBfiRAJION:5 DU CONSlll MUNICIPAi 

SEANCE DU 7 AVRIL 2021 
Nombre de membres élus : 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris part il la délibération : 27 + 2 pouvoirs 

et un et le sept avril à dix-sept heures, le Cons.cil Munici;ll)al de la Commune du 
au lieu ordinair,e de ses s6aru:e.s, sous la Présidence de Monsieur Gi1 HERiNARDI, 

Présee'5 : M. Gfl BERNARDJI, Mme CharloUe BOUVARO, M. B mno CAPE1:ZONE, Mme Laurence CIU.ULLA, 
M. Roland 8ERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVA TORE, Mme ifrédé ri que CERVANTES, M. Patrick 
LE SAGE, M. Jacqt.1es BOMPAS, M. Jean· Franc..ols liSAIA, Mme Laurence 'JiOUZE, Mme Co.rirme TILLARD, M. 
Phtllppc GRANDVEAUD, Mme Nath111î,e \IITI EJl!.W .. CHRtS J!IEN', M:rn,e Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. 
Cédrk ROUX, Mme Julie ROIG, M. Nicolas COLL, M. Gilles COLLIN, Mme VaT,érie PASlURl:L, M. Jean­ 
Laurent FEU ZIA, Mme Stéphanie BOCCAR, M. f,ranck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme Gwenaëlle 
CHARRIER 
P,ouvolrs: Mme Nic.oie GERmi:: a donné pouvoir à M. Patrick LE SAGE, Mme Sandra BIANCHI a donné 
pouvoir à Mme La u:rence CRiE.lELLA 
Seétaire de Séance : Madame Nathalie VITELLO-CHRISTIEN 
Date de la convm::aHon % 30 mars 20.21 
N délibération : 2021-042 

REMUNERAIION DES HEURES DE SURVtlUANICE EFFECllUEES P,4;R DU PHSO.NNU ENiSEfüNANI 
DANS lE ÇADRE Dl lA PAUSE MERrD.liENIN:f OU O' ACTIVITES PERISCOLAIRES 

Monsieur !le maire, informe l'assemblée délibérante qu'afin d'éviter le brassage des élèves 
en trie I es différentes éco:les de 11a commune, il est prévu dura nt la période de la cris:e 
sanitaire, de metlfe en place un servlce périscolaire le soir de 16h00 à 17h30 le lundi, 
mardi, jeudi et vendredi, dans les locaux de l'école de Saint Cl ait. 
De pl us, il convle11it de régulariser l' assiette de p,alem ent des indemnités horn ires des 
ens,ei,gmmts qui peuvent être amenés à assurer des missions de surveillance dl!lrant la 
pause mérld ien ne. 

PoUlf assurer le fonctionnement des services il est envisagé de faire appel, notamment, à 
des fom:ticmnair,es de l'Education Nationale. En roccurrence les ens,e!gnantes des éco'le.s 
n, un iclpales, qui seraient rémunérées p,ar lai ,c::;orn mu ne dans le cadre de la réglementation 
sur les activiLés accessoi,res. 
Les communes ont en effet la p ossibWlé de fa Ire .appel à ces personrie.ls pour assurer des 
tâches de surveil lance et d'encadrement. 

la réglementa:Uon est fixée par le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les 
conditions cif'octrol d'Jndemnités par iles wllecUvités teriitoriales et lems établissements 
pub lics aux agents cll!es servi ces e.xtérleurs de l'Etat. 

la rémunérnUon versée sera it égale au monta nt des in de rnn ités fixées par le décret n%66- 
787 du 14 ortdbrn 1966 fixant le taux de rémunération de.s travaux supplémefltaires 
eUectués par les enseignants des écoles en dehors de leur service normal. 



Taux horaire 
pl1afond ,en 
vigueur 

Prnf.esseur des écoles de classe normale exerçant ou ] 11.91 €. 
norn I es fonc.Uons de d lredeur d' éco.le 

' Professeu, des. ,éco,fes hors cla,s.s,e exerçant ou non i!es 1 13.11 € 
fo n cUons de diredeur d' ém le 

LIE CONSEIIL MUNICIPAi DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANJMITE - 29 \r,oix ,polir 

DIECID E à, compter du 1 tr mars 2021 F de l,i1 possibif itè de fa ire assurer iles missions. cl e .surveillants 
dlil J),ériscolaire, au titre d'activité accessoire, par des enseigmm,ts. 

F1XE le taux de rémunération des enseignants à hauteur des montants plafond en vigueur ce 
jour 

FAIII AU tAVANUOU, LES JOU!l; MOIS El AN QUE DESSUS, 
POUR ,EXTRAIT CONFORMf, 

LE MAIRE 

+ 

"'amtomllrnMI .11IK dl;pfJtJII/Jn1 du Cfkfè deftJ;f{œ .rdm!/111((.tfiW; le ibuna/ adml/tratil de Toulon peut élre saisi par vole de veours formé contre la 
présente delbeaton pendant un dlat de deux mois connenrant à cour à coptet de la plus tardve des dates suivantes : 
• "'1/e de sa teéeplion en PFttccr11M dfJ Dey,.rdemenl du Var 
- date de :l,J pa611<.t11on 
te tribunal adistati/ peut ete saisi pot l'application (n(malique « Iélerecours citoyens » acessible par le site Internet 
WWJY..te/en,çO{lf.r.li .li'. 
Dans ce m'me d&la], un recours gaieur pt!llt .éflè' hpDS~ ,;11,wnl l',1llflJlifé lffliltJtfaf,f, elte deale suspendant le d&lat de recours cantentleur qQ/ 
t«MttWmrer~ J œudr J{lfl: 
• .t wrnpll'f de 1.111ollft_c,1UQn d€ a réponse de l'autorité tevitorale 
-tkl/X n1t)i!i i!f!lè'i l'lnlrodwllM dlJ re(/ifllfS g,adftrx(!(} J'.y!J- de.r~repe11run1.,e rMl.i11;, 
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[éeo par réret: ovo2oz] République Française - Département du Var - Arrondissement de lo,t.don 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT OU' R.EGISTRiE DES OELIBERA1110,N5 DU CONSEIL MUNICIPAL 

S:EANCIE DU 25 MAI 2011 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la dérïbération : 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux mHle vingt et un et le vingt-cinq mai à dix-neuf heures, le Gonseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 
Présents : M. Glil BtlRNARUI, Mme Charlotte BOUVARD, M. i:lnrn.o CAIPEZZONE, Mme Laurence CRETHLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANVEAUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie 
PASTIJREL, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETI, Mme Gwenaê.lle CH.I\IRRIER 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à :M. !Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VITIELLO­ 
Cl-lRISllEN ;;i do:nné pouvoir à, Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a, donné pouvoir à, 
Mme Laurence CRETELLA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir a M. Philippe GRANDVEAUD, M. Jean-Laurent 
FEUZIA a donné pouvoir à Mme Gwe,rnêlle CHA!RRIER, Mme Stéphanie BOCUUi!D a donné pouvoir à M. 
Berlrnnd CARilEllil 
Absents : Mme Carn!e MAMAIN, M. Gilles fOUIIN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la convocation : 18 mai 2021 

'111° déllbération : 2021-043 

AD0PT:I0N DU SCHEMM0MMUNAl DE mm (DBFENSE EXJERliEURiE DE WTJE CONTRE l'~N(ENDl!E) 

:Monsieur le Maire rappe lle les obj ectHs de la Défense Extérieure Contre l'I ncendi e ,(DECI). 

l'essentiel de la réforme de la 0ECI a été ac.tê par le décret du 27 février .2015, l'anêté 
interministériel du 15 décembre 2015 et l'arrêté préfectoral: du 8 février 2017 portant 
approbation du règlement départemental de défense extérieure contre l'inc,endiie du Var. 

un premier arrêté municipal a été pris en date du 6 avril 2018, il avait pour objectifs 
d'identifier les risques à prendre en compte, d'inventorier les P.E.I. et de Uxer ,les modalité:s 
de contrôl:e. 

Il a été modifié par l'arrêté municipal n° 2018-309 du 27 décembre 2018 qui introduit pour 
tom projet de mnstrncfüm un niveau de défense minimal (60m3/h pendant 2 h à moins de 
200m à 1 bar de pression): et un planning pluri annuel de déploiement considérant le risque 
prégnant du feu de forêt. 
Le déploiement est géographiquement organisé de r'ouest vers l'est Il intrnduU également 
la possibilité par u 11 pétition n aire privé de poser lm PEI et des réseaux à ses frais. Il est 
également précisé que les citernes ou cuves à eau ne sont pas autorisées en tant que P.'IU. 

(et arrêté est modifié par l1arrêté ST 210·.2019 du 15 juillet 2019 portant sur l'application de 
la défense Extérieure Contre !'Incendie. [et arrêté supprime la possibilité de déploiement de 
réseaux paf un pétitionnaire privé. 

En juin 2020, l'a commune constate de.s écarts de débits entre les mesures effectuées sur le 
terrain et 'les projections de la modélisation qui avait été faite en 2013 par notre délégatair,e 
d'eau potable. La modélisation de 2013 et ses projections de travaux sont devenues 
,rnduques et il1 n1est plus possible de s'appuyer sur ces conclusions. 
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kifi~[nifiB.2~.1b commune commande une nouvelle modélisation auprès du délégataire 
en vue de réaliser un schéma corn mun al OECI et de rédiger un nouvel arrNé communal 
portant sur l'application de la Défense Extérieure Contre l'Incendie. 

Par arrêté municipal en date du 9 décembre 2020, et dans rauente des résultats de la 
nouvelle modélisation hydraulique, cet arrêté supprime les artides 5 et 7 de 1,arrêté S1210- 
2019 du 15 juillet 2019 : suspension du déploiement de P.E.I. par la commune et suspension 
de la possibilité de pose de P.E.I. par pétitionnaire privé. 

Le 21 mai 2021, la commune a été destinataire des études, cartographies et préconisations de 
travaux suite à la nouvelle modélisation hydrnu I iq ue. 

Aujourd'hui, 65 % du bâti est couvert p.ar une défense incendie conforme .. te total des travaux 
de mise en conformité du bâti pour tous les aménagements prévus par la SAUR, pose de PEI et 
renforcement de réseaux, est esUmé à la somme de 6 252 900 € Hl. ce montant pourrait être 
ré,parti ainsi : 4 520 900 f. sur le budget général de la Ville et 1 732 000 € Hl pour le budget de 
l'eau quand 'il s'agit de remplacer cl es. réseaux vétustes. 

Il est proposé le.s priorités suivant.es, étant entendu qu'il reste encore de nombreux arbirlrnges 
à effectuer pour acte, lin planning pluriannuel défintfü, précis et par secteur. : 

- Priorité 1 : 0.ans un souci de protégei1: un maximum de population pour un minimum de coût: 
pose des 30 P.E.I. qui ne nécessitent pas de renforcement de ré.seaux. 150 ooo € 
- Pr.ioritê 2 : Assurer la Déf,ense Incendie des Bâtiments Publîcs et des !ocaux à sommeir (ERP 
type o) 
- Priorité 3: Reprendre la priorisa,Uon du déploiement géographique d'OUEST en ESf en zone 
COil tact fo Fêt. 
- Priorité 4 : Assurer la DECI du territoire non repris par les priorités 1, 2 et 3 

LE CONS!EIL MUNICr!PAl DU LAVAINDOU 
APRES EH: EVOI R DEUB:ERE 

A L'UNANIMliJiE - Tl voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

APPROUVE le schéma communal de défense ext.éûeure conlre l'incendie tel que développé ci­ 
dessus. 

FAl!li AU lAVAN0OIJ, ILl:S JOUR,. MOIS ET AN QUE DESS!J6, 
POUR EXTRAIT C0NFORME, 

LE MAIRE 

%. 

« anfam+ment aux dispositions du Code de fustie administrative, le [buna! administratif de Toulon peut être saisi par vole de recours forme 
oatre la présente d&libration pendant un délai de deux mois oenyant à courir à cornpter de f;J plus tm/Jve des: œtes wil'lmtes: 
date de sa réception en nffl.eclllrè dil llép.'ilftelT/fflt du .l(ay 
- r/Jfi! aE! Sà fH.Jh//ali(m 
le flflNIIMI t1lir:m11i!ifr;n/f pem è'i1e JJisJ /Ji1f /application informatique « Téleretours itoyens » accessible par le site internet . 

_: tu recours qadeux peul être déposé devant l'autorité territoriale, cette déminrhe :fJJJpèJNhnl /e ~ fk· ;ecrulfS ronfffltiem: qu recomunencera à cour oit:- 
- à compter de la notification de la réponse de V'autorité teritoriale, 
- deux mois après l'introduction du recows gaieur en l'absence de réponse pendant e delai » 
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oritet: 28/oz021] République Française - D.êpartement du Var - Arrondissement de loulon 

Vî l le du Lavandou 

EX'fRAH DU RiEGISTRE DES 0EUBERATIONS Dl CONSEIL MUNICIPAl 

SEANCE DU 25 MAI 2021 

Nombre de ftlern'tues él us: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à 11a délibération : 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux mille· vingt et Ulili et le vlngt~dn.q mal à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Mons:iem GU 
DERNARDI, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAIPEZZONE, Mme Lamenœ CRETEUA, 
M. Rold11d BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATO:RE, Mme Frédérique CEIRVANfES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE,, Mme (orinne llLLAR:D, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nicole GERE, M . Johann KOCH, M. Cédriîc ROUX; M. Nioolas (011.L, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bnmo CAPEZtONE, Mme Nathal'ie VITIELLO~ 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence CIR,ETELLA, Mme Julie ROlfi a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD, M. Jean-Laurent 
FELWA a donné pouvoir à Mme Gwenaëlle iCHA:RRIER; Mme Stéphanie BOCCARO a donné pouvoir à M. 
Beirtrand CARLHH 

Absents : Mme Ca role MAMAIN, M. Gilles COLUM 
Seol'étaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la rnnvocatioo : 18 mai 2021 

N délibération : 2021-044 

ADO,fllON DE. lA CONVENllON POUR LE LOGEMENT Dl:S TRAVAIU!EURS SAISIONN IERS 

Les communes fouri:sUq,ues, au sens du Code du tourisme, ont PohUgation de conclure avec 
P État une « convention pour le logement des Il ava illle urs saisonniers ». Cette obligation 
s'applique également à: tout établissemeîllt public de coopération intercommunale (EPiCI), 
dénommé "touristiquek1 (suf tout ou partie de son tenitoirn ). 

Cette convenfüm est composée : 
- d'un diiagnosth:: des bes,oins en logemeilllt des travailleurs saisonniers sur te tenitoire ,qu1elle 
couvre et les objectifs fixés p,our répondre à ,ces besuins 

- ra présentati.on des moyens. d'action à meUre e11 œuvœ pour le.s atteindre dans un défait de 
trois ans à compter de sa signature. 

Établie à l'échelle intercommunale, cette convention doit comporter une déclinaison des 
besoi1ns, des objecUfs et des moyens d'action par commune 
À l'issue de la période triennale, la commune et l'intercommunalité doivent réaliser un bilan 
de 1: application de la convention et le transmeUem au Préfet. 

La Communauté de commune.s, désignée coordinatrice de ce dossier, a élaboré la convention 
en association avec les communes de Bormes-les-Mimosas, Le Lavandou et La Londe·le.s­ 
Mames, avec l'appui technique de !'Agence d'urbanisme de l'Ai.re Toulonnaise et du Var. 
Les services de l'Etat ont ont été également associés à sa préparation. 

La convention s'inscrit dans les orientations du programme Loca I de l'Habitat adopté par lla 
Communauté de communes en février 2019 et prend en compte les objectifs en faveur du 
logement des travai'lleurs saisonniers tn.s:erits dans le plan départemental cl"action pour le 
log,ement et 1111:ébergem ent des personnes déf av,orrisées (PDALHiPD ). 
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=~=i~n est établ1.e entre la Communaute de communes, les rnmmunes de 
• , • •• . • • • • 

1 de la Londe les Maures, du Lavandou et l'État. 

VU re code du tomisme, et notamment ses articles L 133-3 et L 133-4, L.133-11 à L.133- 15, 
L.151-3, et R.133-32 à R. 133-37 à R.133-40; 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son artide l.4424-42 ; 

VilJ la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à amélio:rer les rapports locatifs et portant 
modification de la loin° 86-1290 du 23 décembre 1986, et notamment ses articles 2, 3-3, 6, 
alinéas 1 et 2, 20-1, 24-1 ; 

VIU le décret n°200.2-120 du 30 janvier 2002 modifié relatif aux caractéristiques du logement 
décent pris pom l'appUc,ation de l1arUcle 187 de la loi n° 20CHl-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 

VU l'arrêté préfectoral de classement de la commune de Bormes-les-Mimosas en commune 
touristique e 11 date du 2 8 octobr,e 2 009 ; 

VU l'arrêté préfectoral de classement de la commune du lavandou en commune touristique en 
date du 27 mais. 2009 ; 

VU l'arrêté préfectoral de classement de la commune de la Londe-les-Maures en commune 
touristique en date du 22 juillet 2019' 

VU le plan départemental d'action pour le fogement et Phéberg,ement dies personnes 
défavorisées [2016-2022] du Var, adopté- le 17/11/2016; • 

VU le Schéma de Cohérence Territoriale Pmvem:e Méditerranée approuvé le 6 .septemb:re 
2019; 

VU I e projet de mnvenfü:m pour le logement des travailleurs s aiso:nniefs ci-annexée ; 

CONSIDÉRANT le besoin de répondre aux besoins de logement de la population de travailleurs 
saisonniers sur le territoire de méditerranée Porte des Maures ; • 

LE CONSEIi. MUN ICI PAl OU LAVANDOU 
APRES E:N AVOIR DELiiBERE 

A L'UNANIMl1l'E - 27 voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

ADOPTE le rapport ci-dessus énoncé ; 

APPROUVE le projet de convention pour le logement des travailleurs saisonniers ci-annexée ; 

AUITORISE le Maire à signer la convention ci-jointe avec le représentant de l'État, le Président 
de lia Communauté de Commune.s et les communes de Bormes les Mimosas et de la Londe 
les Maures. 
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Vill le du Lavandou 

EXJRAIT liJU REGISfRE DES D!UBERAIION5 DU CONSEIL MUNICIPAL 

Sl:ANOE DJJ 2.5 MAI' 2021 

N'ombr,e de membre:s élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21+6 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et un et le vingt-cinq mai à dix-neuf h.eures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gi 1 
BERNAROI, 
Présents : M. Gil' BERNAROI, Mme Charlotte BOUVARO, M. B:mno CAli>EZZONE, Mme Laurence CREIELLA, 
M. Ro!and BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean:François ISAIA, Mme Laurence TOU7E, Mm.e Corinne mLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH, M. (édrJ.c ROUX, M. Nicolas ,COLL, Mme Valérie 
PASJUREl, M. Frank GIORGI, M. Bertrand CARLET T'I, Mme Gwenaëlle CHARRiHî 
pouvoirs: M. Patrick LE SAG!E <l dorm~ pouvoir à M,, Bmno CAPEZZONf, Mme Nêilhi:ilie WTIELl:.0- 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence CRiHEUA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANVEAUD, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gwenaëlle (HA:RRltlR, Mme Stéphanie BOC;CARD a don né 
pouvoir à M. Bertrand CARLETII 
Absents,: Mme Carole MAMAIN1, M. Gililes COLUN 
Serétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Dat.e de: ila convocation : 18 mai 2021 
N délibératlon : 2021-045 

DEMANDE D' ATIRIBUHON D·E CODES RIVOU $ltTE A LA N UMEROJA 110N DES VOŒS DE LA 
QOMM'.UNIE OU LAVANDOU 

Par délibération n°201a-024 du 15 février 2019, le ConseU Municipal a déddé de numér,oter 
l'ensemble du territoire Lavarulourain afin d'avoi:r des adresses uniques,. non ambiguës et 
géo localisables. Cette opération a pe,rmis ègalement aux usagers de bénéficier des services 
de secours dans de bonnes condiUoli'IS. 

Cette nouvelle numérotation étant à présent terminée, les services du Centre Des Impôts 
Fonciers (COIF) de Toulon se doivent d'intégrer et de créer dans le système d'information 
de la Oimction Générale des finances Publiques (DGFIP) l'ensemble des voie:s qui ont été 
renumérotées el leurs ath1ibuer une ~odiHc.aUon naUo:nale, le code RIVOLI. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que certaines vat.es n'onl pas, 
de Code RIVOU et qu'il est nécessaire de régulariser cette .situaHon afin de constituer le 
rép,ertol,re des voies pou, l'édition et l'émissron de la Taxe d1Habitation et de la Taxe 
Foncière. 

A la demande du Centre des. Finances Publiques du Var par mail en date du 6 mai 2021, il 
convient d'énumérer les 99 voies qui ont été r,enumérotées dans re cadre de cette 
opération afin de régulariser la situ aUon : 

- Allée du G rn nd Platane 
Avenue .André Gide 

- Avenue de la 1e DFL 
- Avenue de !la Haou 
- Avenue de la Grande B 21st1d e 
- Avenue de Provence 
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[«irréel;isooi] . Avenue des trois dauphins 
Avenue des ,Commandos d'Afrique 

- Averrne des lla ires 
- Avenue des Près 
- Avenue du Capitaine Ducournau 
- Avenue du Cap Nègre 

Avenue du Général Georges Bouvet 
- Avenue du Golf 
- Avenue du Grand Jardin 
- Avenue du Levant 
- Ave nue du Maréchalll Jui 11 
- Avenue du Pilon de Saint Clair 

Avenue du Président Vincent Auriol 
- Avenue du Professeur Paul-Emil,e Duroux 
- Avenue Jules ,Ferry 
- Avenue Lou Mist,raou 
- Avenue Pierre de Coubertin 
- Avenue Van Rysselberghe 

Avenue Vincent Am ]ol 
- Av,enue louis Faeclda 

Boulevard de la Balelne 
Boulevard de Lattre de fassigny 

- Boulevard de l'Hubac du Ble,u 
- Boulevard des Ac.a cias 

Boulevard des Dryades 
Boulevard des Gireliers 
Boulevard des Pêcheurs 
Bo ufeva rd du Four des Maures 

- Chemin du Curet 
- (hemin de la Cascade 
- Chemin de la Faveirolle 
- Chemin de la Fouasse 

Chemin de la petite Bohème 
Chemin de l'Hespéria 

- ChemJn des Abeilles 
- Chemin des Marguerites 
- Chemin du Pataras 
- Chemin du Repos 

Chemin du Val de.s Rêves d'Or 
Chemin du Perussier 

- corniche des Roch es Roses 
- Corn lche du Va I fleuri 
- Esplanade Durbe.c 
- Ilot des Gabians 

Impasse de la Roselière 
Impasse de l'Aigue Vive 
lm passe des Pescadous 
Impasse des Tortues 
Impasse du Min et 

- Impasse du Perregaux 
fmpasse du Rosier 
Impasse du IRossignol 
Impasse des Nartassiers 
Impasse Robert Cla irin 
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11.œusé œmr.t: exéc1J11011e 

- Montée Claude Marmier 
- Montée du Bois du Coteau 
- Passage Maurice Utrillo 
- Place des Joyeuses Vacan œs 
- Place des Pins Penchés 

Pface T rnmel 
Pl1ace Bomd an 

- Pl ace Catherine de sienne 
- Quai Baptistin Pins 
- Quai Gabriel Péri 
- Rue Auguste Renoir 
- Rue Belle SouJCe 
- Rue Ch anteclair 
- iRue de la Rigourette 
- Rue de l'Adjudant-Chef 'l°l!oël Texier 
- Rue des Bugadières 
- :Rue des èco les 
- Rue des Genets 
- Rue des Ol'ivastres 

Rue des Pass.lHorlnes 
- Rue des Pierres Précieuses 
- Rue des Roses Trémières 
- Rue du BataJllte,, 
- Rue du Belvédère 

Rue du Mas 
- Rue du Train des Pignes 
- Rue Ferrandin 
- Rue François Touze 
- Rue Georges Dozoul 
- Rue Joseph 0 giio 
- Rue Marie Laurencin 
- Rue Saint-Pons 

Route de Bénat 
- Rue du Cannier 
- Rue du Oocteur Hubert Brach e 
- Rue du Puits Michel 
- Rue Jean Aicard 
- Traverse de fo Vieille 
- Traverse des 0rangers 

Vrl!J lfarUde L.2121-29 du Code Général des Colledivités Territo:riales, 
VU fo décret n°94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la rn mmu n Ica tiionr au Cen tire des 
Impôts Fonciers et au bureau du cadastre, de la rliste alphabétique des voies de la 
commune et du numérotage des immeubles, 
VU l'article n%141-3 du Code de la Voirie Routière relatif à la mise à jour du tableau de 
classement des v,oies communal'es, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANO Ol.!IJ 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - °J.7 VOÎOI: pour (ll 6 pouvoirs) 

DEMANDE au Centr,e Des rmpé'lts Fonciers de TOULO:t'll (CDJF) d'atbibuer un code RIVOU aux 
voies qui en étaient dépourvues. 

DIT que l'ensemble des voies seront répertoriées dans le tableau de dassement des voies 
communales. 
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™.dJUPEJiemble des nv,eiains ainsi ql!le le.s syndics de co,pmpriété des votes concernées 
:ion ont été destinatalres du certificat de numéro,tage leur précisant fa 

en Sur la. commune. 

MIT ll!IJ LAVANDOU, ffS J,OUR,; MOJS l:f AN QUIE DESSUS., 
POUR EXTRAIT CONFORM'I:, 

LE MAIRE 

.- (<mki~moof iNJX JiffJ,6#/lwu dtJ code dê Justice admn/ls tatNve, le .fltlm/'li'IJ Mmlnlir/Jlif rlè Toulon peut te sali par voie de recows tomme ltn?tfè 
lâ,P:J!fJMle' déJJ!Jfri!IIQ/l'{MlffMIII Ù{i rlltil (fe dew: {11()/j ('O,flfllffl[Ml J rotHÎf à compter de la pus tardive des dates su/vantes : 
• di!le (/{' J,t tûepmm l!IJ Prif(:('{(11~ r/tJ '{Mpàr fffl}ffl f'.t/lJ V<if 
- dte de sa pub/kiJlllHI 
lelrftwn;;JI .Mmlrll!lt.tlïl pt!:11/ tire sa/JI pill f.JPPli(.ifionlnlwrwllque .. Mlt., ffl)U(S, dloym,, ,Jl(~J.iMe pr /l'$//e lnll!lel'l 

recours gaieux jNIJt être dépose dewnt l'utonté territoriale, cette de'marche stlf/J"IIWII{ le ~lrk tWllff CQll/'mlflWX qlll 
reominentera 
• à compter de la notification de l pose de l'autorité terri tor iale, 
- deux mois aprè s l'introduction du recours gracieux en l'absence de npose pendant ce delal 
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RépubHque Fransaise - Département du Var-Anond1sse1111.ent de leulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERA110N5 Dll CONSEIL MUNICIPAL 

SIEANCE DU li,MA'I 20:21 

Nombre de membres élus. : 29 
En e.xerdœ : 29 

Qui ont pris part. à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

l'an deux mille vingt et Uil et le vingt·til1q mai à dix-neuf heures, le Conseil M.tmki,pal de la Commune 
du' Lava 11.dou s' est réuni au lieu ordinaire de ses séa l'lce:s, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD.!, 

Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD,. M. Bruno {APEZWN E, Mme Lau,ente CRETULJ\, 
M. Roland BERGE!?, Mme Nathalie jANET, M. Denis CAVAliORt Mme Frédérique CERVANTES, M. Ja:cques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence îOUZE, Mme Corinne TIUAIR'D, M. Philippe 
GRAMDVEAUO, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOllH, M. Cédric ROUX, M . .Nioola,s CQll.l, Mme Valérie 
PASflJRH,. M. Frarndc GrDRGI, M. IBertraind CARLE.Hl, Mme Gwenaëlle CHARRIER 

Pouvoirs : M. Patrik LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VITIELLO­ 
CHRISlJEN a dmmé pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme s.,mdra BIANCHI rl donné pouvoir à 
Mme La u;rence ŒHEUA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe G'RA NDVEAUO, M. Jean· 
l!.aurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme li wem1èllé CHARRm~, Mme Stéphanie 8OC(ARID a cl onné 
pouvoir à M. Bertrand CARitETTI 
Absents : Mme Carole MAMAJN, M. Gilles COLtlN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de ra convocation : 18 mai 2021 
N" délibéraHon : 2m 1 ·046 

Par délib érnUon du 1 O mars 2021, le Corn ité Syn d ica I du SIVAAD a accepté à l"unan imité la 
demande de retraîit de ,la commune de Nans-Les·Pins. 
Conformément aux dispositions. de rartide L. 5211-19 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l'assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur cette demande pour 
approbation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU lAVANIJOU, 
AMES EN AVOU? OELIBERE, 

A L'llNANIMIIT,E - 27 voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

FAIT AH LAVANOOll, LES JOUR, MOIS :ET AN QUE DESSUS, 
POl!lR EXJIRAIT CONFORME, 

LE MAIRé t, 
« ontom'ment aux dispositions du Code de justice administrative, le buna/ administâhk Tbdlaweut tue saisi par voie de recours formé 
ronftt! /;J pésente delibération pendant UJI c!#/Jltfe efellx mois commençant d courir à compter de l plus tardive des dates swvantes : 
- date de sa réception en Pétectwre du 0'portement du Var 
• date de sa publication 
le tribunal administratif peut tue saisi par l'application infomalique Td/recours citoyens • accessible par le site internet 
IY'IN.lelerecours.fr » 
ans e lllfflW &1.#, l1n recours gaieur peut etre déposé devant Fautait territoriale, œtle déh:MJTRe wspM(ljnt k di!làl de .rec= «mtentleQX 
Qllf ,emmmenœa J WlftÏt sait, 
• à compter de la notification de la réponse de l'autonté teitariale, 
- deux mols après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce delal » 
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[R#cep rrs rit zen2oz] 
République Française - Département du Var - Arrondissement de foulon 

Vil le du Lavandou 

Nombre de membres élus : 29 
fn exercice : 29 

Qui ont pris pad à la délibération: 21 + 6 pouvoirs 

L1an de:ux ,mille vingt e( tlJl et le vingt-cinq mai à dix-nelJf heures, le Conseil Municipal de li! Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARm, 
Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Chilrlotte BOUVARD, M. Bruno fAPEZlONE, Mme laurence ORETEUA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JNET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAtA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne Till.LARD, M. Phlllppe 
GRANDVEAUD, Mme Niwle GERiBE, M. J,ollann KOCH; ti~. Cédrk ROUX, M. Ntrnlas COLL, Mme Vatérle 
P.A:S:lURH, M. Franck GIORGI, M. Bertr,rnd (ARlEm, Mme Gwe,rnëlle CHAHIER 
Pouyolrs : M. Patrick LIE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme N.atha,lie VHlELLO­ 
ŒRISUEN a donné pouvoir à Mme F,iédél:lque ŒRVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
.Mme Laurence CREHUA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir i)i M. Phi1ippe GRAMDVEAUD, M. Jean· 
Laurent FELIZIA a donné pouvoi:c à Mme Gw,enc1ëlte ŒARRrnR, Mme Stéphanie BOCû'\RD ai donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETTI 
Absents : Mme Caro!e MAMAIN, M. GIiies WLLINI 
Serétalre de Séance : Madame Nirnle G'ERBE 
Oale de la œnvocaUor:i : 18 mai 2021 
lf._djji'bératlon : 2021-04 7 

La Lol n° 95 • 101 du 2 février 1995 « re:laUve au renforcement de la, protection de l'environnement, 
molilifiée par la, loi n° 2016-1087 du 8 a00t 2016, prévoit que le maire de dbaque commune présente 
tous iles ans au conseH municipal, un rapport. sur le prix de l'Eau et la quarïté dt, servk-e assura nt aiAsi 
l'information des usa,gers et leur permettant de vérifier que le s;ervice est bien rendu. GeUe obligation 
est également applh:able au se,rvlce public de l'Msalnissement (Article t 2224·5 du Code Gênéra.1 des 
Collectivités r erritoriales ). 
Cette mesure wmplète une autre loi adoptée par le Pa,rlement sur les Marchés Publics et délégartions 
de services publics qui prévoit un rapport annuel de l'exploita nt. La tram parence sera égalemeflt 
assurée par la mise à dispositio:Jflr du puMic, en mairie, du rnppo.rt. du maire, et de l'avis du conseil 
munkipal. 

Le rapport annuel du m:aJre sur le p.rix et fa q:uallté du service public de l'Assainissement, destiné à 
l'information des usagers, doH ainsi être présenté au conseil munioipal pour avis, au plus tard dans les 
six mols qui s1i.1ivent la clôture de l'exercice conœmé. 

Dans les communes de plus de 3 sno habitants, le rapport doit être mis à disposition du public, à fa 
mairie, dans les quinze jours qui suivent. sa ~:r;~sentation au rnnseil municipal. Un exemplaire du 
rapport est également a dressé a l!I Préfet,. pour information. 

LE CONSEtlL MUNJCIPAl DU LI\VANDDIJ, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A ll'IJNANIMITE - .27 voix pour {21 ;i, 6 pouvoirs) 

ADOPTE le rapport annuel 201'9 sur le pri'.X et la qualité du service pubTic de l'Assainissement. 

° FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN, 
POUR EXflllAIT ,CONfORME, -; 

LE MAIRE • 

l{\- r -, 
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Rép111bHque fran,alse - Hpartem.ent du va,-Anond'lssement di! Joli Ion 

Vil le du Lavandou 

EXTRAIT Dili REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIIL MU NICIPAl 

S Ei\:NCE DU 25 MAf 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et un et le vingt-cinq mai à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur fül 
BERHARiOI, 

Présents: M. Gi~ BERNAIU)l, Mme ChuJotle OOUVARD, M. Bmno (APHZONE., Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER., Mme Natlhalie JANH, M. Denis CAVATORE, Mme inédé,rique CERVANTES., M. Jacques 
BOMPAS, M. J,ean·François IS~IA, Mme Laurence 10UZE, Mme Corinne TILLARD, M. Pthfllppe 
GRANOV1EAUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann Korn, M. Cédric IWU'X; M. Nioo'las. COU., Mme Valérie 
PASTURU, M. Frandk G!IORG'I, M. Ber~rm1d CARLUn, Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvojrs.: M. Pilbicik LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VITIELLO­ 
(HRISUEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mrlle S;;indrn1 BIANUU a donné pouvoir à 
Mme Laur,e;11ce CRETELLA, .Mme Julie RIOIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAUD, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gwena~lle CH.ARRIElt, Mme S:téph;,,mie EIOCCARD a donné 
pouvoir à M. 81.utrand CARLEm 
Absents : Mme Carole MAMAIN, M. Gilles COLUN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicol e GERBE 
Da,te de [a rnnvm:atiQU : 18 mai 20.21 
N" délibératlon : 2021-048 

La Loi n° 95-101 du 2 févrieif 1995 « relative au renforcement de la protection de l'envüonnement, 
modifiée pat la loi n° 2016-1087 du 8 aoOt 20116, prévolt que le maire de chaque commune préseote 
tous les aru au conseil municipal un rapport sur le prix de l'Eau ,et la q,ualité du :service assurant ainsi 
l'informaUon des usagers et leur permettant de vérifier que le service est bien rendu {Artide t 2224-5 
du Code Général des (oll'edivHés Territoriales). 
Cette mesure rnmplète une autre loi adoptée par ,le Parlement sur les Mardl,és PiUblfcs e,t délégations 
de services publics qui prévoit un rappoJt annuel· de l'exploitant. La transparence sera égaTrement 
assurée par la mise à disposition du public, en mairie, du rapport du maire, et de l'avis du conseil 
muJ1 icipal. 
Le rapport annuel du rna,ire su;r le prix et la quali,té du service public de l'Eau, destiné à l'information 
des usagers, doit ainsi être présenté au conseil munîcipa,I pour avis, au plus tard dans les six mols g,u1 
sutvent la clôture de l'exercice concerné. 
Dans les communes de plus de 3 500 habitants, le rapport sera établi, mis à disposition du public, sur 
place, à la mairie, dans les quinze jours qui suivent sa présentation au conseil municipal., Un 
exemploire du rnpport devra aussi être adress~ au P~fe1, pour informaUoa. 

LiE CONSEIL MUNICIPAL DU MVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIOE!RE, 

A L'UNANIMITE - 27 wix pou, (21+ pouvoirs) 

F/IIT /\JI.li LAVAN0IJU, LES JO!JR:, MOIS Ef AN QUE DESSUS, 
POUR EXIRAI CONFORME, 60] 

t!EM.AIRE /4 ~ 

%, 



Accusé de réception - Ministère de [intérieur 

11083-21830017M-20i2 t0525-DEUB2fr2.1--049-DE 1 
Aœ□sé œrll11ê -exéwto1re 
1 ll~cl!J'lloo par 1~ llf-~ : 2ll.!IJ5l2(1.21 ! 

Républiq1:1e ·fran,aise - Département du ·var-Arrondllssemen1 de lotdon 

Vi 11,e du Lavandou 

III-RAU IOU REGISTRE DES ll>El!.IDERAnONS IOU CON511L MUNICl:PAL 

SE'ANCE IDU_25 MAI 2021 

Nombre de m,e,m'bre5 élus : 29 
En exe rice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21+ 6 pouvoTrs 

!L'an deux miille vingt et un et le vingtwchiq mai à dix~neuf heures, le Conseil Munli:ipal de la Commune 
du La,v.andou s'est réuni au lieu ordinaire de .ses séances, sous la Présiden(e d'e Monsieur Gil 
BERNARDI, 
.fLéS.erJis : M. Gil HERNA.ROI, Mme chartuue BOUVARD, M. Brnno CAPEUONE, Mme Laurence rnEJELtA; 
M. Roland BE1RGE~~ Mme N;ithtJ,lie Jl'I.NET, M. Denis CAVATORif, Mme Frédérilque CERVANŒS, M. jc1oques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurenœ TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. PhiHppe 
G,RANOVEi\UD, Mme Nicole GERBE, M. Johann Korn, M. Cédric ROUX, M. Nh::ola.s COUT Mme Valérie 
PASTUREL1 M. franck 6'10RGI, M .. Bertrand {ARL.E.HI, Mrnte Gwe11aëll,e ŒAH RIER 
eirnvalr~: M. Patrkk ILE SA:GE a donné pouvoir à M. Br11.no CA:PHZON'I:, Mme Nathalie VITIELLO· 
CHRISflEN a donné pouvoir à Mme Fœd~ril'.quec CERVANTES, Mme Sandra !BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence Cli!ETELL.4', Mme Julie ROfG, a donné pouvoir à M. Phlliippe 6RANDVfAUD, M. J~an· 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gwenaëlle CHA1RRIER, Mme Stépha B1e Hm:ü,RO a donné 
pouvoir à M. Herllrnnd CAtLHn 
Abseu]s : Mme caro re MA.MAIN, M. 6Ules COLUN 
Secrétalre de Séance : Madame Nicole GE'RB1Œ. 

Date de la.convocation: i18 mal 2021 
N? délibération : 2021-049 

RAPPORT D' ACIMTES DE L'EPI C OFFICIE DE TOURlSME POUR.l' ANMEI: 2020 

Conformément aux dispositions de fartide 7 des statuts de l'EP.I.C office de Toudsme, il est 
piésenté alJ!K membres de l'assemblée délibérante le rapport d'activités de l'année 2020 de 
cette structure. 

PREND ACTE de la préseriitation du rnppo.rt d'activités de l'année 2020 de i'E.P.U ,Office de 
tourisme. 

FA!1ifi AU l/WANIOOU, LE:S JOIIF:, MOIS ET AN QIJE" OcSSUS, 
POUR !:lnRAIT WNFORME~ 

LE MA1Rf 

« Conformément aux dispositions du ode de justice administrative, le ibuna! administratif de Toulon peut être saisi pat vole de recours formé 
contre la présente deb&ration pendant un délai de deux mois commenrant à owir à compter de la plus latdve des dates suantes : 
- date de sa réeplion en Plectre Ju otpanemen1 diJ .11.11 
• date de sa publication 
te tibunul Mt/lÏ/JiS{t.tlifMll( ëtre si!lff pM f"opp/i(.JtiDn ÎIJIDIUMffq/Jf!' ~ M~ffOJJfS d(f)ffflS 11' ,meHlM!-p.tfle Jilt IA!è/Jlèl 

rs gradeur peut être déposé devant V'autoilé territoriale, cette démarche suspendant le délai de reous contentieux 
Ill œ«!f/1fllW1œrt111 ("(l{lflf 10/I J 

- J <Ml{Jllld~ Y Mlilk.tlloh le /iJ rtpMse (fi;, l'iJYfMh~ ll'Jli!O.i.!tl~ 
• (/e{M(T]Q/i itpl"f.J l'f(lf.fOl!ulliM d11 recours graleur en l'absence de ponse pendant ce délai 
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cusé cerré exécutoire 

[neceton are r@et: 2s/os2o21] République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

l:X1RAIT DU ftEGltSTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICt1PAl 

SEANCE Dll 25 MAI 20.21 

Nombre de membres élus : 29 
En ,exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 
L'an deux mllle vingt et un et le vingt-cinq mai à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du tavartdou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsiemr ml 
BERNAA!ll, 

Présents : M. Gil BERNA.ROI, Mme Charlotte BiOUVARD, M. Bru no CAPEZZONE, Mme Laurence CRElElLA, 
M. Ro!and BERGER, Mme Natihalte JANET, M. Denis CAVAlORE, Mme· frédéirique OERVANIES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-Franois ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corirme TIUAR!ll, M. Philippe 
,rjifilANDVf/1.UO, Mme NI cole GERBE, M. Johann l<Onl, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie 
PJ\SlUREl, M. f ranck GIORGI, M. Ber trnnd CAIRLE m, Mme 61Wem1ë,lle CHARRIER 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a de nné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VIIELLO­ 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme frédèrigue CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI ill donné pouvoir à 
Mme Laurence CRETELLA, Mme Julie ROIG a donné fltHl:Voir à M. Philippe GRANDVEAUD, M. Jean­ 
Lotirent HLIZIA. a donné pouvoir à Mme Gwenaëll'e CHA:RRIER, Mme Stéphanie B00CARD a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETII 
Absents : Mme Carole MAMAIN, M. Gilles COHi N 
Serétalre de Séance : Madame Nicole GERE 
Date de la convo cation : 18 mai 202'1 
N° déllbératlon : 2021--<050 

INFORMATION SUR LES □fCIStoNS MY,N,ICIPAl!.ES:_PRl1SES PA.R MONSIEUR: ILE MAIRE 

Vu les expl1icafoms de Monsieur le Maire et sur sa proposition,. 
Vu le Code Générai des Collectivités Territoriales, et notamment son arUcle l.2122-22, 
Vu la délibérntiion n°2020-105 ero date du 4 aofiit 2020 par laquelle le Conseil .Municipal de 
la Commune du Lavandou a délégué à son Maire et pour la durée du mandat une partie de 
ses atMbutions en le chargeant de pre,ndr,e les d éciisioi1s qul s'im,pos,ent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122·22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

·Décision municipale n°202144 du ,6 avri'l 2021 -Acrnrd cadre de foumitures cournntes et de 
.services - lntervenUons sous-marines - Port cru Lavan:dou - 2021 PORT01 - Travaux 
Maritimes et Mécaniqu,es du Lavandou. 

■ Décision munici[pal,e rt'202145 du 6 avril 2021 - Marché public mdinair,e de travaux. 
■ Décision muniripale n°Z02146 du 13 avril 2021 - Convention d'accompagnement à 
ropHmJisatlon de la fiscalité locale - SOCIETE ECOFINANCE COUECTIVIIES. 

• Décision municipale n°202147 du 13 avriî:I 2021 - Contrat à intervenir avec la SARL om1LO:R:­ 
Fourniture, installation et maintenance d'un Totem tactile d'informatûon. 

1111 Dédsion munfcipale 1'1°202148 du 16 avril 2021 - Convention de maintenance, entretien, 
vérmcaUon et abonnement de dispositifs de sécurité de d]fférents bâiUments communaux - 
SAIU GROUPE 3 B. 

• Décision municipale n202149 du 30 avril 2021 - Convention de mise à disposition du local 
dénomm é «LE TONNEAU » au pmfH de la SAS NGC 5 c. M. Christophe PETIRA. 

■ Décision municipale n":202150 du 3 mai 2021 - Autorisation d'ester en justice - M. et Mme 
MOUTH c/ Commune du Lavandou. 
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Accusë ,œnlllé exécutoire 

• [ jsjofar . c: - 202151 du 4 mai 2021 - Autods aUon cl ',e:ste.r en jusU ce - M. et Mme 
RD c Commune du Lavandou. 

• Oéciision municipale n°2021 s.2 du 5 mai 2021 - Contrat d'adhésion au serviœ de paiement en 
ligne PayZen - Ecole de Voile. 

• Décision muni:cipale 1111°20215,3 du 7 ma.i 2021 - Convention de mise à disposiUcm tempo mire d'un 
local- logement corn mu na I meublé - au profit du SOIS. 

■ Décision municipale 111°202154 du 7 mai 2021 -Assistance pour bitter contre l'érosion de la Plage 
du ,centre·Vil'le- Marchê 21SERV03. 
Décision municipale 0°2021 SS du 12 mai 2021 - contrat de service de la plateforme de, 
âématériallisaU011 MARCOWBB·DEMAî-AWS extemalisaUoA de s,etvlces applr:ratifs - AGYS0fl. 

• Décision municipale n°202156 du 14 m@i 2021 - Convention de mise à disposition temporaire 
d'un fo gement co mm umill me ubfé. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOl:S E.f .AN QUE m~ssus, 
POUR EX"TRAIT CONFORME, 

LE. MAIR!E 

• (MW/IMll12Q/ au.x d/JposhlliM du (ude th- jl1J:f/re i.ldmfllhlt<J/Ni>, M TlilwiMI illkn!nlslf#ll fie: fovfM f)(.'/11 're saisi pat vole de reows tomé tonte la 
présente deb&ration pendant un delal de deux mois oenrant à courir à compter de l plus tardive des dates suantes ; 
- date de sa r&eption è/1 l'Mfffiwè diJ fMJMrlement du VM 
• date de sa publication 
te t/bunal a dmnilstratil peut eue saisi pat l'application informatique « Idlereours citoyens » accessible par le site internet 
w.(ours. t • 
ans te meme delal, un ltY,tJ/Jl'J f}fMil!tl,f {)el}/ i!l1e di!fl(Jw dCfldfl,f l'JIJltJtllé fe{lffolh/t-, <elfe' dffmafll> J{)ljMllfY:nl lé d#.Jf efe fe{{f/J{S a.111fmlfaœ qui 
lerotrlffl('f}((!fa J coutil WI: 
• J rtmrplfY dé la nol.lflullWJ de la rose de l'autorité territoriale, 
• deux mols après {'Introduction du recous gracieux en l'absence de réponse pendant e deat » 



Aa; us/: dé I!\œpl!OO - MIB[Stèr e lie Jlnté llell r 

1 Oa3.-2:1ii,Sl'.N)7,05--20210525-0:Et!IB2021--05-1 -OF Il 
Aœl.!5-é œrtllié, exéc.!llorœ 
[Receton are peet : 2sr2o21] République Française - Département du Var- Arrondluement de loufon 

Vil le du La vanda 

EXHMIT DU RfGISIRE OES OILIIIERAllrONS 1pp CONSEill MUNICIPAL 

_SEANCE DU 25 MAI 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercilce : 29 

Qui ont pris part à la délibér ati.on : 20 + 6 pouvoHs 

L'an deux mille vingt et un et le vingt-dnq mal à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
dl!I Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
HERNAIWI, 

Présents : Mme (hadotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, M. Roland BEIMi ER, 
Mme Nathalle JANET, M. Deniis CAVATORI, Mme H~dérique ŒRVANfES,. M. Jacques BOMPAS, M .. Jean­ 
François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, :Mme Corinne TILlARD, .M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Nicole 
GERBE, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUREL, M. Franck GIORGI, M. 
Bertrand CM?:LETll, .Mme Gwenaëlle ŒARRIEIR 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VITIELLO­ 
CHRISllElN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence CRETEUA, .Mme J 111ie ROIG a donné pouvoir à M. PhiHppe GRANDVEAUD., M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gwenaëlle CHARRIER, Mme Stéphanie BOCCARD a donné 
pouvoir il! M. Bertrand CARLEUI 
Absents : M. Gill BERNAROI, Mme Carole MAMAIN, M. Gilles COLLIN 
SecnHal.re de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la convocation : 18 mai 2021 
N déllbératlon : 2021-051 

Monsieur le Maire dêpose sur le bureau de l'assemblée le projet de compte administrailif de 
la Commune du Lavandou de l'exerdce 2020, et procède à la p:résentation détaUlèe de ce 
document. 

Il invite ensuite l'assemblée à dési,gner Madame charlotte iBOUVARD, adjoinle aux Finances en 
qualité de présidente de 5:éance,, conformément aux disposUioniS de l'article L.2121-14 du 
Code Générnl des Collectivités Territoriales. 

Vu le Code Général des Colliectivités Territmiafes et notamment rarUde t.1612-12, 

Considérant la transmission du compte de gestion 2020 par le comptable public, receveut 
muntcipal, 

Après s'être fait présenter en détai I le compte administratif 2 020 par Monsieu, Le Maire, 

Aprè.s avoir constaté que Moru ieur Le Maire a quitté l'a séance p réa,,ablemen t au dé rou lernent 
du vote, oonformémeilt à l'artide L.2121-14 du Code Général des Col lecUvités T eniloriale.s, 



Acloosé d'e réœp!ion - MfnlS[êre de nnté1ic11r 
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Acal!Si! certHé exéculoire 
[Receto par e piétet zros2o21[ 

LE CONSEIL MUf'.HCIPAl DU LAVANDOU, 
APRES EM AVŒR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 26 voix pour (20 .i- 6 pouvoirs) 

ADOPTE le compte administratif 2020 de fo Commune du Lavandou, dont la balance générale est 
arrêtée comme suit : 

Section de foncUonnement : 
- Dépenses: 16 628 045,19 € 
- Recettes: 18 780 993,39 € 
Compte tenu de l'excédent antérieur reporté de 95 797,15 €, le résuUat de dôture est un 
excédent de 2 248 745,35 €:. 

Section d'investissement : 
- Oépenses: 8 277 246, 18 e 
- Recettes : 9 7l7 244,90 E 
Compte tenu du solde négatif a ntérle ur Œp orti! de 1 113 2 2 2 5,89 €, 1 e résultat de clôture est un 
excédent de 307 772,83 €. 

le résultat global de l'exe,rdce 2020 est un excédent de .2 556 s-rn, 18 €. 

r·AU Ali LAVANDOU, m JOUR, MOIS ET AN QUE OESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

~ ~fwmfmMI 8/JX dhpontlons du ode de Justice administrative, le liitJJm.Jf adtnW,frdJ(f ile Wu/on peut 'te saisi pat vole iN reous louné contre 
h f)l.r!f~ile· diliM.aJ/;Y11 p.Mdiml lhJ dihl tk de:IJK nwl>. <ot1111N!'fl(.ftû'J rornft .j <(111Jpœrdl'.la pl/Jj l.ttdfwdes r:h/l'$. jtf/wnfi.'J: 
• ,d.J/e des;, il!(l'Pf/,Jn èl) Prdffflfre (fi) tMpa1tl!mBnl diJ VH 
- <b(e de !;.1 PlilJ1k.«flon 
Je MiNmill ~Jltafif p:elJJ M,e $.il/fi fMf l';Jpp/h.nfM tnfoumtlque • fllc!mcou1ullùfèm • ~œnl'Ml' p;11 le.~ Mll!lnef 
JI.(elereouu[ », 
ttm, e m&me dekai, u recours gracieux fmll dlre déposé devant fa/llollti!' tfflllœ/JJ'-', .re/fe' d~rcfu:> WJpM{/,J1irte ûMJJ de- ff(:,J111:. contNJlii!VJt qlJf 
recommencera à rouit soit± 
• il ,cM1pler(Ao lJ nolifia:UM de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recous gracieux en l'absence de réponse pendant ce dlai » 
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Al;tui;ë œrtrié exéru\orre 
[6srson par e pélei 2sr5no21] République Française ·- Département du Var -- Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

(XIRAU DU REGISTRE DES DEUIERAHONS ID'U CONSEIi MUNICIPAL 

Nombre de membres élus: 29 
En ,exen:kc ~ 29 

Qui ,ont pris part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

'an deux mffle vingt et un et ile vingt-cinq mai à dix~neuf heures, le Consell Mumlclpal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au llcu ordinaire de ses séances, sous fa Prêsidence: de Monsieur Gr! 
BERNAROI, 
Présents : M. Gil 8ERNAROI, Mme Chadotte 60 UVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme !Laurence ŒHELIU\, 
M. Roland BERG,ER, Mme Nathalie JANH, M. Denis CAVATOR:E, Mme Fr~dérllilue CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAi!J\, Mme Laur,ence iOU!ZE, Mme Co.rlnne mLAIRiD, :M. l?Mippe 
GRANVEAU, Mme Nkole GERBE, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme ,Gwenaëlle CHARRIER 
Pouyois : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VIIIELto~ 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme F,rédérique OffiVANTES, Mme Sandra 1B1AN:CHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence C!l:ETELLA., Mme Julie ,IWIG a donné ponvoir à M. Phillppe GRAN DVfAUD, M. Jean­ 
Lainent FEUZIA ,a donn.é po1:.1voir à Mme 6wena~lle ŒARRIER, Mme Stéphani.e BOCCARill a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLHfl 
A!bs;ents : Mme Carole MAMAIN, M. Gil,les rnLUN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la convocation : 18 mal 2021 
N" délibération : 2021-052 

B:UD GEi PRilN:(IPAI!. - .AffECJAil'ON DU RBULTA T li>E l1E~EROCE 2020 

Le compte administratif 2020 arrêté et approuvé au cours de l'i présente séance, a p ermiis. de 
déterminer un résultat de clôture de fo11cfümnement excédentaire et un solde d'exérntion de 
la section d'investissement excédentaire. 
Conformément à l'instruction budgétaire et oomptab!e M 14, il y a lieu après le vote du compte 
administratif, d'affecter le résultat qui s'élève à la somme de! 2 248 74.5,35 €. 
Compie tenu des rè-gles applicables en la matière, il est proposé la répartition suivante: 

Fonction 01- R.O 02 
« Résultat de f onctionnement Fe;porté » 

Fonction 01- R.1068 

« E>icédents de fonctionnement capitalisés » 

Le solde d'exécution d'investissement, d'un montant cle 307 772,83 E sera reporté en secUon 
d'investissement à la ligne budgétair,e codifiée R.001 « solde d'exécution investissement» 
Fonction 01. 



At--cus:é lie 1ëceptlon • Mlhi:;rèrc de rlnférhiijJ 

(2s3-2'18300l05-202.~062511JJ;ll_lB.'2021-052-DE 1 
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LE fONSEIL MI.JNIOPAL DIJ LAVANDOU, 
APRES EN AVOI R OELIBErR,E, 

A L'UNI-\NlMIŒ - 27 voi:,c IPOUf {21 t 6 pouvoirs) 

MIT AU M.VANDOU, LES JOl!lf:1, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
.POUR EXTRAIT CONFORME; 

LE MAIRE 

r Colom'ment aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal administratil de tauon peut 'tue saisi par vole de recours formé 
tt:Jnlte /.1.Pi1R111fe dflibir.?tltt/1 p.endiml u délai de deux mols commençant à courir à =p/el'de-!.t p/tJs liffl/iw t/es,fhtt>J flJl'îl.imfes:: 
• dM.e- ~ u Rkèpimn .1;0,Prtfeauœ dlJ Oépdttemml du Var 
- oofeffes.rpQ/illciJli'on 
te tribunal admonlltratll peut 'tue saisi put l'app/cation ifou tique « Ielereours citoyens » accessible par le site internet 
JI.telererousl + 
!~111 œ mt'IJM di!lài, l/fl recous graieur peut etve dposé devant l'indotfltf. lllf,11JfiJfe, elle de&marche suspendant le dl!M de f«olf{J fmllt!!nffe.m 
f/llllè(çmm,mœ,;/J {tJ/Jlltsu/(1 
• A c'()171/)1M dëh ,wlltk;H/QIJ ;f{' /8 fl!/M,,,ede t~u.rori~ lftFIIIH!M$ 
-m?l.llf mois après /'introduction efu FffOWS flliJrlfWX wr tàwfflce-<h-1$Qf,s~ {llYflhnl ce~, 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

EXfRAIT IU RIG:ISIIRE DES DELIBERATIONS DU CONSll1l MHNIClPAL 

SEAN:CE DU 25 MAI 2021 

!Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris pa:rt à la diêl ibéra tîon : 20+6 pouvoirs 

L'an deux n1ille vingt et un et le vingt·dnq mai à dix-neuf heures, le conseil Munidpal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au llel!I ordinaire, de ses séanoos, soas la Pirésidence de Monsieur 611 
Brn:NARDI, 

Présents : Mme Charlotte iBOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CIRETEUA, M. Roland BERGER, 
Mme Nathalte JANET, M. Denis CAVATORf, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques BOMPAS, M. Jean­ 
FFançois ISJ\!IA:, Mme Laî.rre111ce TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Ph !lippe GRANDVIFAU D, Mme NI cole 
fi'ERBE, M. j!obann KOCH, M. Cédric ROUX, :M. Nicolas COLL, Mme Valérie PASTUIU1, M. Franck GIORfü~ M. 
Bertrand CAR LET Tl, Mme 6,wena~:Ue CH!ARRIER 

PouvaJFs: M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPiEZZONf, Mme Nathalie vmmo­ 
CI-IIUSTIEN1 a donné pouvoir à Mme Frédérlqu:e ŒRVAN1ES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à, 
Mme Laurence CRETELLA, Mme Julie R0IG a donné pouvoir à .M. Philip,pe 6RAINDVEA:IJO, M. Jean­ 
laurent FELIIZIA a donné pouvoir à Mme Gwemiëlle CHARRIER~ Mme Stéphanie BOCCARD a donné 
pouvoir à M. Ber I rand cAm:HTI 
Absents : M. ,(i il BERNARD.!, Mme Carol'e MAMA'IN, M. Gill es COU.IN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERE 
Date de la convocatlon : 18 mai 2021 
tr d,éflbératlom ! 2021-053 

Après s'être fait pié:sent.er le budget primitif 2020 de la ,Commune ,et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, l'es titres: Mfinitif .s des c!féanœs à recouvrer, le détail des dépenses eHeduées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de mres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le receveur municipal accompi'lQllé des éta:ts de <lêveloppement des cc.lllptes de tihm, ainsi 
g,ue li1état de l'actif, l'état du passH, l'état des restes à recouvrer et l'état des reste:s à payer. 

Après s.' êtr,e assuré que le receveur rnunicipa I a repris dans ses écritures le montant des titres de reœttecs 
émiis et celui de tous le5 mandats de paiement ordonnancés et qu'II a procédé à toutes les of érnUonr5 
d'ordre, qui lui a été prescrit de passer dans ses é<crUures. 

Statuant sur ,11 em,emble des opérations effectuées du 1 janvier 2020 au 31 décembre 2020, y compris 
oeH'es relatives à la journée complémentaire, 

Sfotuut sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

LE (ONS EU MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN A VOIR 0HIUER,E, 

A L'UNANIM1fE-27 voJx pour (.21 + 6 pouvoirs) 

DECIDE que le compte de gestion du budget de la Commune du lavandl1otJ1 dres:sé pour l'exercice 2020 par 
le receveur municipal, trésorier du Lavandou, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni 
observation, ni réserve de sa part. 



Accusé de rëœp'lion - t.l :irüslê1~ !:li? rln!faic:tJJ 
083 216300705 20710525 DEL IH2021-055 BF 
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Républlque Française - Département du Var-Arrondh:semenl de îoul,on 

Vi Ile du Lavandou 

IXlRAIJT DU REGISTRE DES HELI BEIRA li ONS DU CONSEIILMJ!J.NICIPAL 

SEANCE DU 25 MAL 2021 

Nombré de membres élus : 2 9 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux mille vingt el Ull et le vingt-cinq mai à dix-neuf heures, le Conselll Municipal de la Commune 
di, Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsreur Gil 
BERNARD!, 
Présents : M. Gi:I BERNARDI, Mme CharloUe BOUVARD, M. BiFlilno CAPEZZO.NE, Mme Lal!lrence CRETELlA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, .M. Jean-François ISAIA, Mme Laurenc-e fOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philrippe 
GRANDVEAUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH, M. CM.rie ROUX, M. Nrirolas C:Oll; Mme Valérte 
PASTURU, M. Frnock. GIORGI, M. Bertrand CARLETI, Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE ô donné pouvoir à M. Bmlil.O CAPEZ:ZONE, Mme Nialhal!ie VlllEUo~ 
CHRIS TIEN a donné pouvoir A, Mme lfrédéri,que HRVANITES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme ILaur,ence CRE.liELlA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. PhUippe GRAN DVfAUD, M. J,ean­ 
laurent FHIZIA a donné pouvai r i'i Mme Grwena ëlle CHARRIER, Mme Stéphanie IJOCCAIR D a donné 
pouvoir à .M. Bertrand CARtHTl. 
Abse nts: Mme (amie MAMAI N, M. Gilles COLLIN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la conYcca:tion: 118 mal 2021 
N délibération : 2021-055 

Vu le.s crédits ouverts au budget primitif au Utre de rexerciœ 2021, 

Consldérnnt la reprise des. testes à réa:iiser de la secUon d'inve:sUssement de li',année 2020 
s'élevant à 1 307 ll89,84 € en dépenses et à 1 200 000 € en recettes, 

considérant la nécessité d(inscrire des crédits compr.émentaires .sur certains articles des 
se.et ions de fonctionnement et d'i nvesUssemenl, 

LE ŒiMrSEIL MUNICIPA!L OU LAVANOOU, 
APRES EN AVOIR DELIERE, 

A L'IIJNANIMITE avec 22 voix pour et S abstentions (M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck 
GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

ADOPTE la déoision budgétaire modificative n 1 au budget primitif 2021 qul s'équilibre à 
860 745,35 euros en secti o;n de fonctio:rm em ent et à 1803 518, 18 euros en secUon 
d(investis.s,ernent. 
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[««es wre &et; 2awsao21] République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

vme du Lavandou 
f:Xl!IAIT DU REGISIRE DES DUIDERAHONS Olll CONSEill _MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 Mld 2021 
Nombre de membres élus : 29 

En exercice : 29 
Qul ont p.rls: pan à la déllbération: 211 -i: 6 pouvoirs 

Pan deux 111111,e vingt et un et le vingt-ciriq mai à dix-neuf heures, le ConseH MunidlpcJI de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 

Présents t M. fii I BERNARDOI, Mme Charlotte B0UVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETHLA, 
M. Rohmcil IURGER., Mme Nathijlie JA1NET, M. lllleni5 CAVAJiORE, M.m,e Fl"~MriqlJE CERVANTES,. M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-frnnçols l:SAIA, Mme Laurence TOUZE, Mœe Corinne llltARD, M. Philippe 
GIMNDVE/l.UD, Mme Nlcole GERBE, M. Johann IKOCH, M. Cédric RIOUX, M. Nkofos COLL, Mme Valéle 
PASTU!Ut, M. Franck GIO ~GI, M. Bertrand CA:RLElll Mme Giwena!Hle HIARRilER 
Pouvoir(s) : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VITIELLO­ 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mine FtliédMque CERVANTES, Mme Sa ndlra BIAINCHI a donné pouvo.ir à 
Mme 1Laur,e,1lce OREilliLlA, Mlilile Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRAMDVEAUD, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvol( à Mme Gwe,m1êlle ŒARRIEiR, Mm:e stép!rlanie BOCCARD a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLIElfl 
Ahse.nt(s); Mme Carole MAMAIN, M. Gi.lles COUIN 
Sf:ccetaire de Séance : Madame Nioo le GERBE 
Date de la convocation : 18 mai 2021 
N° déllbératlon : 202 H)5 6 

Vu les crédits ouve,r ts au budget annexe de I' assa inissemenl aiU ti:tre de 11 exe,rdce 2021, 

Considérant le vote du compte administratif de l'exercice 2020, 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits supplémentaires en dépenses et receUes en 
section d'investissement 

LE: CONSEIL MUNHCIPAL DU LAVANOOU 
APRES EN VOIR DELIBERE 

A L'll'MANIMITE- 27 voix fllll!r (21+6 ptlllVoirs) 

AOIJPîlE la décision budgétaire modificative n1° 1 au budget annexe .2021 de ra,5,sainissement, 
qui s'équ il ib re comme suit : 
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CHOOl Résultait reporté 

[ CH 023 Virement à hi, section d'î nves:lissement 
IDECTI0N O'l~VESTlSSEME:NT 

1 i, 24 718,35 € 

FAIT AU !.A\l'ANDOU, us JOUR, MOIS f.T AN 1 QUE omus, 
POUR EXTRAIT CONIFORM~ 

l'E MAIRE 

« ,(f)Jr/(}[100t1MI aux dispositions du ode de justice ~f//n/,lf.Jr!Y{:. k' fnflimil ~flllnlJlfalÏI (k f(}rJf()fl pNJI ~Iré :tdlfi p.tr vole de retours tomé 
tonte la présente dt/JlmJ!li!n f){!tld.tbl wuhhi de d,eiJx mw~ rnmmraf.ml J' cr,'{Jffr J optet de la plus tardive des dates Ji!lr.1nte1: 
- date de sa réeption en Prelecture du 0épatement du Var 
• date de sa publication 
li! lti/JlllliJI .1,rlm/11hki1lllpe:ù/ ~IJe'$àh/ piJF l'Jpp/l(MiM lblothl.J ftJJW « Ielereows dtoyens • accessible par le 1'/e mferflf'I 
Jm,Jr,tel•wnwrs.ft "- 
œns œ mll/Jè dt/.#, un recours gaieut peut &te déposé de vont /'autonile territoriale, tette dlnwrM 1111{Jti1Ui1flf k rN@J ,k {ffl1{Jf;, ,((Hl(ffllr.t'W< 
Qllf ffiQJ11/11ffifW,-, J faUN !IJ:t1; 
- à compter de le notillcatlon de la réponse de l'autorité teuilotiale, 
• .dev.f nlQ/s ilP~• l'lnlrodtlrtltm dt!t«=.1 !Jf.!JdMJJ èJI h1mnre t}(.' rlp(m1~ pend.Ml(~ <Id,#• 
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Aœusé œl11rlé exérutolre 
[ Res vsre et: 2svos2021] 

épublique Française - Département du Var -- Arrondissement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

EXIRAIT DU !REGISTRE DES DELIBIRAUONS DU CONSEILMUNICIP.­ 

Sl:ANCE DU 25 MA~ 2021 

Nombre de membres élus : 29 
i!i",n exercice : 29 

Qui ont p11is part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

l'i:m deux milre vingt ef un et le vingt-ciri(I mai à di-neuf heures, le Conseil Munldpal de la Commune 
du Lavan:dolil s'est réuni au lieu or<ilmilrn de ses séances, sous la Présid'eme de Molil•sieur Gil 
BERNARD!, 

: M. Gil BERNARDOI, Mme Chari olte B0UVA'RD, M. Bruno CAPEZZ0NE, Mme Lamence CRETUL/\., 
M. Roland BEJRGEJR, Mme Nathalie JANET, M. D:enf,s {AVATORf, M1J11e ~rédérique CERVANITES,, M. Jacques 
BOMl?'AS, M. Jean-Françols ISAIA, Mme LaurenŒ TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philiippe 
GRANDVEAUO, Mme Nicole Giffi:Bf, M. Johann KOCH, M. (édrk ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CAIUIEUI, Mme Gwenaëlle: CHARIUER 
Pouvoir : M. Patrick LE SAGE a donne pouvoîr à M. Bruno CAl?CZZONE, Mme Nathalie VJTIELLO~ 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BM.NCHI a, donné pouvoir à 
Mme Laurence CRETELLA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANVEAUD, M. Jean­ 
!Laurent fHIZIA a donné pouvoir à Mme Gwena,ëlle CHA1RRIER1 Mme St.~phanie BOGCARD a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETII 
Absents ; Mme C;imle MAMAIN, M. Gi'lles COL!UN 
Secrétaire de Sêanoe : Madame Nicole GERBE 
Date de la convuaUon : 118 mai .20211 
N.<) diê Ubération : 2021-05 7 

La commune exeroe sa compéten:ce d'AutorUé pour Organiser la Mobilité "AOM" sur son r,essort 
territoi1al, le .serviœ de transport de personnes sur la commune du LAVANDOU est gratuit. 
L'a,rticle 256 OU C61 dispois:e (ijUe sollllt so.umises à la TVA les livraisons (ventes) de biens et les 
prestations de services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant entant que tel. Ce qui 

se la mise en place d'un budget annexe M43 assujettit TVA. 
it que, d'une manière générale, les li'.vraisons (ventes) de biens et les prestations de services 

effec'tttées à titre gratuit sont. placées hors du champ d'application de la TVA Le même prlmcipe vaut 
pom les activités des collectivités de dron publlc visées. par 11arfüle 256 B du CGl - dont les transports 
de personnes. Ainsi, un servi.ce de transport public rendu à titre gratuit n'est pas imposable à la TîVA et 
ne néœssite pas l'f1lildivlduallsaUon de cette activité .rn1 .sem d'un budget an:ne>.'!e. 
Il convient donc d'autoriser le maire, à dissoudre cc budget. qui ne biouve ;) ce jour plus de fondements 
jmidique et comptable. 
Celle diissofution et ce transfert au 1er janvier 2021 onl pour conséquenœ: 

-la supp:ressfon du BA "transport" 
-la reprise de l'actif du BA dans les comptes du budget principal au terme des ,opérations de 
liquidation rn:11fom1~ment à la délibération n° 2020-168 du 14 décembre 2020 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DRIB!ER E 

A L'UNA:NIMITE- 27 voiot pour (21 + 6 ipourvo:ïrs) 

DECIDE de supprimer le budget annexe « Transport » à effet au 1 janvier 2021. 
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IMpubUque lfram,alse - Département du Var-Arni11di,ssement de îoufoo 

Vil le du Lavandou 

EXTRAIT IU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEll MUINICIPAL 

SEANCE DU 2'5 MALW21! 

Komlue de membres élus : 29 
En exercice : 19 

1Qui ont pris part à ta délibératï<m : 21 .. 6 pouvolrs 

L'an deux mllre vingt et uo et le vingt-cinq ma,I à, drx-neuf heures, le Conseil Municipal <le I1a Commune 
du Lavandou s'est réuni au l1leu ordinaire de ses: ~éances, so11s 11 a Présidence de Monsieur Gi 1 
BŒ,NARDI, 

Présents : M. GIl BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Rolaneil BE;RG:EI~, Mme N!athij!ie JANET, M. Denis CAVATOREJ Mme F:rédériqlte CERVANTES, M. jacqwres 
BOMPAS, M. Jean-frantois fSAIA, M11'Q2 L(lurence TOUZE, Mme Conlnne llUARD, M. Philippe 

1GRANDVEAUO, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH/ M. Cédric ROUX, M. Nicolas mu, Mme Valérie 
PASIUREl, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETI, Mme Gwenaëlle CHARRIER 
POUVflifs: M. Patrid:. LE. SAGE a donné pouvolr .à M. Brnno CAPElZONE, Mme Nathalie VUIULO· 
ŒRihSTIEN a donné pouvoU à Mme Frédérîq11Ie CERVANŒS, Mm,e Saidra1 DM1NCI-II a, donné pouvoir à 
Mme laumn:ce ORElELlA, Mme juliie ROHi a do.rmé pouvoir à M.. Pili1llippe 6RANDVEAUD, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gweni!!ëlle CHARRIER, Mme Stéplii;;,nie BOCCARD a donné 
pOIJVOir il M. Oe,rtrnnd CARLEHI 
Albsients, : Mme Carole MAMAI N, M. Gilles COLLIN 
Serétalre de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de fa Ovocatlon : 18 mai 2021 
If;' d,éllbératiH : 202H)5 8 

le budget primitif 2021 de l'EPK Office de Tomisme a été voté par le Com ilé de Dirnction de 
I' EPIC lie 2 5 mars 2021. 

►Sediion d'exploitation 
► Se,ction d'investissement 

1 579 884,43 euros 
533 747,67 ,euros 

LE CO:NSl:IIL MUNICIPAL OU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR OEUBrniE, 

A L'UNANIMITE avec 26 volx pour et 11 ne prenant pas part au vote (Mme Laurcnœ rnnmA) 

FAllf AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS HAN 
'POUR EXTRAIT CONFORME,. 

LE MAIRE 

« ontovmnement aux dispositions du tode de justice administalive, le Iibunal adm/statut de tatdlG peut eve saisi pat voie de recours tome 
onte l pt'sente délibération pendant un d&lai de deux mols commençant à courir à compter de la plus tardive des dates vivantes 
- date de sa réception en Péfetue du Département du Var 
• date de f;J pu!Jlit.tlmb 
te tribunat adni/statif peut tue saisi par l'applicatlon Informatique Ielerecours itoyens n accessible par le site intemet 
lfFPll34'kfC<ic11ffJ.b" -"- 
°'1M e mdmne delal un œtiN!is !Jliiltièox Pfil( etre déposé devant l'autonite territoriale, elle demahe suspendant le delat dt! /e(;O{Jff ,((!/JfM /ièW( flu/ tr:fOJMICfJlWiJ./i toUJil Sl}/f: 
- à complet de la notification de la réponse de l'autorité teniloiale, 
• de:w:mt.11, .JJW.J l'f.nll(WJJl//qfJ t/i, t('routs {llJmux w f.rlmnœ f/e,ftpoMr pendant e delal • 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

IXTRAH' DU REGISTRE DES DELIBIERAHONS liJI CONSEIi!. MJINICIIPAL 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui on,t pris part à, fa délibération : 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux. mille vingt et un et le vingil·dnq mai à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lie1:.1 ordinaire de .ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
8ERNAR0I, 

Prése111ts: M. Gi'! BERN'ARIOl, Mme Charlotte 00UVARD, M. Bwno rnP:E-ZZ0NE, Mme till.Uence CREIELLA, 
M .• Roland BERGER, Mme :Nathalie J'ANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Lamence TOU!ZE, Mme Cminne Tl'LlARD, M. Philippe 
GRANDVEA!UD, Mme Nicole GERE, M. Ja'!iann KOClli, M. Cédr:îc ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Va!érle 
PASTURH, M. Franck GIORGI, M. Bertrand fARUJft Mme Gwenaëlle CHARl'UER 
Pouvoirs : M. Patrick U SAGE <1 donné pouvoh à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Natllalie Vl"lilElJLO­ 
(H ll'ISflEN a donné pouvoir à Mme Frédé.riqm~ CERVANIES, Mme Sandra BIAN'CHI a donné pouvoir à 
Mm.e Laurence CRUELILA, Mme Jullie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GfMNDVEAUD, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gwenaëlle CHARRIER, Mme Stéphanie OCCAR a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETII 
Absenlj : Mme Carole MAMAIN, M, Gilles COLLIN 
Secrétalre de Séance : Madame Nil cole GERBE 
Date de la convocatlon : 18 mai 2021 
N? délIbératon : 2021-059 

CRISE SANITAIRE COVID 19 - EXONERATION PA!RTliELLE DE ILA iR1EDiE'1ANCE 
DB,.DiHEGATAIRES DES PLAGES POUR L'ANNEE 2021 

Vru I e Co de Général de la Prnprié,té des P,ersonnes Publiques, 

Vu le Code Général des Collectivités Jer11itoriales, 

Considérant q u' afin de rn lenfü la pmpagatio:11 du virus COVID-19, les établissements de 
plagie n'ont pas pu accue;illir de public durant une période notable, de la fin mars au 1'9 mai 
2021, 

Considérant que les mesures. susmenUon111é,es ont impacté le fonctionnement de ces 
commercesT empêchant toute actMté, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANIDOU, 
APRES EN AVOIR OEUBIERE,. 

A l'UNANIMIH-27 voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

DEOUI>E d'accmdeF, pour l'année 2021, 1.m dégrèvement au prorata temporis, de 2/8 des 
redevances fixes dues au titre de, leurs sous~traUés d' expJoitaUon ou con trnts. 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

EXTR:AIJ DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEill MUNIUP.Al 

SEANH DU 2S MAIi 202j 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 21+6 pouvoJrs 

L1an deux mille vingt et un el le vingt-cinq mai à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la (mmmun.e 
du Lavandou s'est réuni au lieu 01dinairc de ses séances, sous la Présidence de Mornieur Gil 
BERNARD!, 
Présems : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mm,e Nathali.e JAN Et M. Oenis CAVAlORE, Mme frMérlque CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence T0UZE, Mme Corillrte iJILLAR:D, M. !Philippe 
GRANOVEAUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH, M., Cédric ROUX, M. Nirnla,s COLL, Mme Vaté:rie 
PA:511.JREL, M. Franck GIORGI,, M. lledraml CARLEtrl, Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPîEZWNE, Mme Nathalie VIIELLO­ 
CHIUSHEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme la mence ŒHHLA, Mme Julie R0116 a donné pouvoir à M. Phil1 ppe GRAN DVEAUD, M. Jean· 
Laurent FELIIZIA a donné pouvoh à, Mme Gwenaëlle CHIA!RRIER, Mme Stéphanie B,OCCARD a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETII 
Absents : Mme (arole MAMAIN, M. Gilles COtltN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERE 
Date de la COlilVOCatfoB : 18 mai 2021 

1° délibération : 2021·060 

CRIS1: SAN:ITMRE COVID l9' - EXONERAlllON PARIIEllE DES DROITS D'OCCUPATION POUR LES 
TERRASSES SITUEES SUR IUE DOMAINE PUBUC POUR L'ANNEE 2021 

Colilsidérant qu'afin de ralentir la propagation du virns COVID-19, la plupmf des établissements 
relevant des catégories mentionnées à l'artide GN1 de l'arrêté du 25 j1t.1i.111980 dont les magasins de 
vente ainsi que les restaurants et débits de boissons, n'ont plus pu accueillîr de pub!lic jusqu'au 19 
mai 2021, 

Considérant que les mesures susmenUo,nnées ont impacté le fordl onnement de ces comme,ces1 
empkhant le bon usage des droits d'occupation du domain:e publlc dont ils dl.sposerrt, 

ILE CONSEIL MUNKIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOliR D Eli BERE, 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

DECIDE d'accorder, pour l'année 2021, une exonération partielle de 5/12e des redevances dues au 
titre de l'occupation des terrasses situées sur le domaine public communal. 

PRECIS!E que, suivant les mesures imposées par le gouvernement, les établissements qui expfoltent 
une terrasse sur le domaine public ont bénéficié d'une extension, à ileur demande, par auêté 
municipal lorsque cela été possible. 

FA!llili AU tAVANOUIJ, LES JO tl R, MOIS ET AN QIJE OESSIJS,. 
~OUR: EXfMIT CONFO:RME, 

LE MAIRE 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vil l,e du Lavandou 

EXll'AII DU REGISTRE DES DHIBERA110NS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 MAI 2021 

Nombre de membres élus : 2 9 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux mille Vingt et un et le vingH:inq mai à dix-oeuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNAR:01, 

Présents : M. G!il HERNARIJJ, Mme Cha rloUe 80l.lrVARiDI' M. Bruno CAPHZOM E, Mme Laurence CREIELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVAIORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean·françols ISAIA, Mme Laurence TO'UZE, Mme Corînrte 'lilU.ARO, M. Philippe 
GRANDVfAUD, Mme Ntcole GER8E, M. Johann KOCH, M, Cédric ROUX, .M. Nicolas COLL, Mme Valé:rie 
PA:STllRa., M. Francik GIORm, M. Berlraad CARLEm, Mme Gwenaëlle iCHARRŒR 
Pouvol1:s: M.. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno fAPEZZONE, Mme Nathalie VHIIELLO­ 
CHRISUEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence CREIELLA, Mme Julie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe GRANDVEAlm, M. Jean­ 
Lmuent FELIZIA a donné pouvoir à Mnu·~ Gwenaël l'.e CHARRI Ut, Mme Stéphanie BOCCARD .l'i donné 
pouvoir à M. Bertrand CA.RLEHI 
Absents : Mme Carole MAMAIN, M. Gilles COLUN 
Secrétaire de Séance : Madame Nko!'e GERBE 
Date de f:a -ronvorntian: 18 mai 2021 
N? délibération : 2021-061 
T:.6XE FONCmt'E SUR US PROPRI HES !BATIE~ - LIMITATION D.E 11.'EXONtERATIONI DE DEilX ANS EN 

FAVEUR DES CON,Sl11WCJlONS N'OUVEUES, A US,AGE D'IHABITAltoN 

Paf cléJibérnUon du 29 mai 2017,, la commune a supprimé l'exonération de taxe foncière sur 
les propriétés bâties de deux ans pour les constructions nouvelles à usage d1habHaUor1r. 

Momsiem le Maire expose le.s nouvelles dispositions cle Vartide 1383 du code génér.al des 
impôts permettant aux conseils municipaux de limiter (et non plus de supprimer) 
l'exonérartlon de deux anis de taxe foncière sur les pmpriétés bâtres efl faveur des 
constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et ,conversions de 
bâtiments rurnux en logements., en c,e qui concerne les immeuble.s à us,age d'ihabilation. 

Vu I' ïUtide 1383 du Code Général des Impôts, 

LE CONS:EIL MUNICIPJ\Jl D'U LAVANOOU 
APRES EN AVOIR DELI BElRE 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

DECIDIE de li miite,r l'exonération de deux ans de I a taxe foncf:èilie sur les propriétés bâUes en 
faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conve rslnns 
de bâtiments ruraux en logements, en ce qui conceme tous les îmmeubl,es à usage 
d'habitation à 40 '% de la base im,posable. 

fAlil A.U LAVANDOU, Lf5 JOUl',l, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

U: MAIRE 



cr.usé de réception Ministère de rInténur 

1 !J!J.3-211l300705-Zll2 î,0525-EJEllll2021-062.-0E 1 
Accusé certifié exécutoire 

[6son Par pire zsozo] Républ:i,que Fran5aise - Déparrfement du Var-Ammdlssement de Tou1on 

ViUe du Lavandou 

IDIAILDU REGISJRE DES IE11BERATllO_Nr5 DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 25 MAI .2021 

Nombre de membres élus : 29 
En e:<:ernlce : 29 

Qui ont pris part ,à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

l'an deux mille vingt et un et le vingt-cinq mai à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, 

Présents : M. fiil B ERNARDI, Mme Chari otte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRElELLA, 
M. Roland BEJR6'1ER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVATORE, Mme Frédérfque CERVANIES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jea n·François ISAIA, Mme Laurence iOIJllf, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GIMNDVMUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie 
PASiUREl, M. framk GIORGI, M. Bertrand CARLETTI, Mme Gwenaëll'.e CHARRIER • 
Pouvolrs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VIIIELLO­ 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme laurenœ CRElELM, Mme Julie R0:16 a, donné pouvoir à M. Philippe 6RANOVIE'AUD, M. Jean­ 
Laurent FEU ZIA a donné pouvoir à Mme Gwenaêlle CHARRIER, Mme Stéphanie BOCCARD a donné 
pouvoir à M. Ber•trand CAIRUHI 
Absents : Mme Carole MAMAIN, M. ·6flles COI.JI.IN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la convocation : 18 mai 2021 
N° d.:!:11 hératlon : 20.21-062 

Vu la délibération du conseil départemental du Var du 26 ma.r.s 2003 portant sur l'ins:Utution 
d'une taxe a:ddiUor1111 elle départementale à la taxe de séjour ; 
Vu l'article 67 de la toi de fiimmces pour 20i5 N°20l4-1654 du 29 décembre 2014; 
Vu le code général des wllectMtés tern1iloriales et rnotamment ses articles L.2333-26 et 
suivants et R.2333-43 et suivants; 
Vu I.e code du tourrsrne et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
Vu le déiJret rt' 2015-970 du 31 juillet 2015; 
V1i1 l!'art-ide 59 de la loi n° 2.015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 
2015; 
Vu l'article 90 de la loin° 20115-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016; 
Vu I' arUtle 86 de fa foi n °2 016-1918 du 29 D~cembre 2016 de finances recti flrnUves pour 
201,6; 
Vu iles a rticles 44 et 45 de la loi n° 2 017-177 5 du 2 8 décembre 2 017 de finances 
rectificative pour 2017 ; 
Vu les articles 162 et 163 de la loin° 2018-1317 du 28 décemlue 2018 de finances pour 
2019; 
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019; 
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la foi n"2:019-1479 de fin:anœs pour 2020; 
Vu les mu des 122, 12 3, 113 et 124 de I a loi n2020-1721 de finances pour 2021; 
Vu fo déli Il ératton du conseil départem entai du Var du 26 mars 2003 p,orta nt sm l'institution 
d'une taxe additionnelle départementale à la taxe de .séjour; 
Vu le décret du 29 novembre 2017 classant la commune en station de tourisme pour une 
durée de 12 ans, 
vu le rapport de M. le Maire 
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LE ŒNSEll MUNKIPAl OU ,LAVANDOU 

APRES EN AVOIR Dfll 13 ERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour (21 + 6 pouvoirs) 

Article 1 : 
La commune du LAVANOOU a .institué une taxe de séjour sur l'ensemble de· Sion territoir,e 
depuis le 31/CB/1984. 
La présente délibération repreilld toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son 
leuîtoire et annule et remplace toutes les délibérations antériemes à compter du 1er Janvier 
2022. 

Artide 2 : 
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures et catégonfes. d1héberg,ement il titre 
onéreux proposés dans le territoire : 

- Palaces, 
• Hôtels de tourisme, 
- Résidences de tourisme, 
- Meublés de tourisme, 
- Viillage de vacances" 
- Chambres d'hôtes, 
- Auberges coUecUves 
- Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 

touristiques par tranche de 24 heures, 
- T e,Oî ains de ,camping et de caravanage; ainsi que tout autre terra in d1hé:bergemen t de 

plein air, 
- Ports cie pla,isance, 
- Les hébergements en attente de classement et les héberg,ements. sans c,lassement 

qui ne relèvent pas de.s natures d1héb ergement menHonnées aux 1° à 9° de l'article R. 2 333- 
44 du ŒCT. 
La taxe de séjour est perçue auprès des pe,rsonnes hébergées à titre onéreux et qui n'y sont 
pas domiciliées (voir: article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés, 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en 
fonctinn de la dasse die l'héberg:ement dans lequel il réside, multiplié par te nombre de 
rmitées oone.spomlant à la durée de son séjour. la taxe est alns,i perçue par personne et par 
mdtée de .séjour .. 

Article3: 
La taxe de séj,our est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 

Artide 4: 
le conseil! départemental de Var, ,par délibération en date du 26 mars 2003, a institué une taxe 
a.ddHlormeHe de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce ,cad:re et conformément aux dispositions de 
f.articfo L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la ,commune du 
Lavancl ou pour le compte du département dans les mêmes con dltions que la 
taxe communale à laquelle e lie s'ajoute. Son montant est ca'lcu lé à partir de la fréquentation 
réelle des établissements concern és. 

Article 5 : 
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par 
le conseil municipal avant le 1er juilllet de l'année pour être applicable à, compter de l'année 
suivante. 
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2022 : 
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1 

1 
1arif Commune 

4.00€ 

Hôtels de tourisme 5 étoiles:, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés 
de tourisme 5 étoiles 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés 
de tourisme 4 étoiles 

- - - 
Hôtels de lourisrne 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoi!es, meublê:s 
de tourisme 3 étoiles 

Hôtels de tourJsme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meubil!és 
de tourisme 2 étoiles, village.s, de vacances 4 et 5 étoiles 

Hôte.ls de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile; meub:lés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étolles, chambres 
d'htltes, au h er,ge.s collectives 

- -- 
Terrains de c.amping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles, 
,et tout autre terrain d'hébergement de p!ein arr de carnc.té:riistfq ues 
équivalentes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs 
de staUonrnement lomi,s.tique.s par trnnche de 2 4 heures 

- - -- - - - 
Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et. 2 étoiles et 
tout autr,e ten a in d'hê bergeme nt de plein air de raractéristiq ues 
équivalentes, ports de plaisance 

- - - 

Pour tous les hébergements en auente de dassement ou sans classement à l'exception des 
catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau de l1artkle 5, le tarif applicable 
par personne et par nuitée est de 5 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du 
tarif le plus élevé adopté par la collectivité. Le mOt de la nuitée conespond au prix de la 
prestatiion d'hébergement 11:ors taxes. 

Article 6: 
sont exemptés de la taxe de séjour conformément à, l'article L. 2333-31 du CGCT = 

- Les p erson111,es m ineures ; 
- Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans lia c.ommune; 
- Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogemenl 

temp,ora Ire. 

Article 7: 
Les logems doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans teur 
établissement auprès du :service taxe de séjour. 

En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le 
fo,ITilul'aire de déclara Hon cmoompagné d'une copie intégrnfe de son registre des séjours. 

En cas de déclaration par internet le llo geu r doU effectuer sa déclaration avant le 15 du 
mois. 
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e servie tae de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail 
des sommes collectées qu'ils doivent leuf retot.!lrner, accompagné de l1eu, règtement: 

- avant le 31 mai, ,pour !es taxes perçue:s du 1ei jianv1ler au 30 avril 
- avant I e 31 juil let, p,our les taxes perçues du 1 e r mai au 30 j ui ri 
- avant le 30 septem1bre, pouf les taxes perçues du 1er juillet au 31 ao0t 
- avant le 30 novembre1 pmn le.s taxes perçues du 1er septembre au 31 odobre 
- avant le 31 janvier N+1, pour les taxes perçues du 1er novembre au 31 décembre 

Article 8: 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement louris1ique du 
territoire au travers du financement de l'ofüœ de tourisme conformément à l'article L2333- 
27 du CGCT. 

FAU' AU LA.VA'111DOIJ, LES JOUR, MOlS E:T AN QUE DESSUS, 
POUR: EXlHAlr CONFORME, 

LE M:AIRiE 

_. (1Jn/lJ{m4mffll ,W',1' dispositions du code .fie' /œllœ ,uflllfnJjf{,JliVC-, œ ltilwtMI iJllr1im/1itall( de f(}Qf./JTJ peut être sali pat vole de reows lovmd 
<Oflfteh ptlJèole .dé/itJh,1·lwn: {1'!lldJ/JI 11b <MIM de rku.t num rommellfd/11 J co{!ffr o:I wmpll'I de la plus l,mlii!e dé, delf'.i swit~fJ/e,: 
• date de sa teplion en Péledore du Département du Var 
- dote de sa publicatlan 
te {I/IJuiMI &fnlitliJ(l.1/il peul être saisi par F'appkkcatuon iltomalique II fDlt«IJIJt!i tl/o)'ffls: • n!<'1'1J/!}/e, PIJF k• .il~ mf~lhl!l 
Helereours.fr • 
ans ce memne d&ai, un tet;tJ{m !J{iNil>W( pPlll ~1re tUp,,,iJ. m.',V..:lnl /'811/()ffl~ teuitouiale, cette démarche suspendant le delai de recours contentieux 
qui recommencera J· (f!IJ/lr soh: 
• /t romp ter de lt1 Mfifit:JtiOJ1 de ha réponse de ('autorité territoriale, 
- deux mols apres l'introdurtton du reours gaieur en t'absence de réponse pendant ce ddlal » 
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Vil le du Lavandou 

EXIRA!IT DU RICiliSTRE DES IHIIBERATIIONlJlU. C.DNS,EI 1._M,U NICI PAL 

SEANClE DU 2 5 MAI 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

L' am deux mille vingt ,et un et le vingHinq, mai à dix-neuf heures, le Conseil Mu nidpal de lai Commune 
du Lavando-lll s'est réuni au lieu ordinaire de ses séanœs, sous la Présidence de Monsieur Giîl 
8ERNARD0I, 
Présents : M. Gil 8ERNAROI, Mme Gh:ariotte BOUVARD, M. Hruno, CAPEZZ:ONE, Mme Laurence CRETEW\., 
M. Roland DE'RGER, Mme Nlathall:e JANH, M. Dents CAVATORE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Ja;cques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurenœ fOU7Jf, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANVEAUD, Mme Nicole GERiBE, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. lïllc-oTas COLli., Mme Valérie 
PASTUREL, M. Fifanck GIORGI, M. Bertrand CARLETII, Mme Gwenaëlle CHARRIER 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à M. Bruno CAPEZZONE, Mme Nathalie VIIIELLO­ 
CHIRISTIEN a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIIIN0HI a donné pouvoir à 
.Mme Laurence CRElEllA, Mme Julie IROIG a donné pouvoir à M. P:llilippe GIMNOVEAUD, M. Jean­ 
Laurcmt FBUllA a donné pouvoir à Mme Gwenaëlle CHARRIER, Mme Stéphanie D00CARO a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETTI 
~ : Mme Carole MAMA IN, M, GiHes WlUN 
Secrétaire de Séance : Madame Nicole GERBE 
Date de la convocation : 18 mai 2021 

N" del érntioa 2021-06 4 

CRI SE SANITAIRE C0VI 19 - BUDGEJ DU PORT - EXONERATION PARll EILILE [US IDRmTS 
D'OCCUPATION POUR LES lERRASSES Sll1UEiES SUR LE DOMAINE PlJBLIC POUR: t'ANiNEIE 2021 

iConsldéra,nt qu'afin de raienUr la prnpagation du virt1s COVIJD-19, la p,lupart des 
établissements relevant des catégories mentionnées à l'article GN1 de l'arrêté du 25 juin 
1980 dont l,es magasins de vente ainsi que les restaurants et débits de boissons, n1ont plus 
pu accueil liJ de public jusqu'au 19 mai 2021, 

Considérant que les n,e.sur,es susmentionné.es Oflit impacté le fonctionnemenl de ces 
commerces, empêchant .le bon usage des droits d'occupation du domaine public dont ils 
disposent, 

LE ,CONSH .. MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
A PRES IEN AVOIR DELIBERE, 

A L'I! NANIMITE -27 voix pour (21 + 6pmivoirs) 

DEOIDE d'accorder, pour l'année 2021, une exonération partielle de 5/12° des redevances 
dues au mre de l'occu,pa,Hon des terrasses situées sur le domaine public portuaire 
communal. 

PREUSE que, suivant les mesures imposées pat le gouvernement, les établissements qui 
ex:ploUent une terrasse sur le domaine publi:c ,ont bénéficié d'une extension, à leur 
demande, par arrêté municipal lorsque cela été possible. 



§-218~00T0.5-2021052 :5-DEUB:i'Cl2 l-00 1-@ 

f\œu5-é œ11ilil! 

FA!I AU LAVA:NOOIJ, LES JOUR, MOIS. ET AN QUE omus, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

ILE MAIRE 

i\-· 1 

"(onfltmlmieni irllX dif/N}Jifwns dl1 ,rode de /!IJl/t~ .ultn!t1ü/ri1l(VP, le- frllJUfl/11' i1Ûtr,/Jllfff~flf dé RJl!ltJn peut &te saisi par vole de reours (!Xnté 
ronlf(.' f.j présente de/beration pendant un délai de deux mois commençant à court .i (tJll/falY de la plus &irihc de-.J d.Jlf!ct .JlïfJt'1lllf.f.: 
- date de sa réception en Prelecture du 0épatement du Var 
• dall1' di.• 5.t ptJ!il:'tdl!Ofl 
le ltib11Jr.rfarlm!nlllf.Jltf pe.vl étlë.si#s/ par l'application inulounatique Il&reous itoyens .. iJfœHllilf'p!}f ~·.JIIP liifemeJ' 
lflflP:{<'É'{('(W $'./f ~. 
0ans e meme délai, un reours graieux peut être déposé lkWllf /'tJ[Jl/tlifé (,e,rffl)lf* œlœ ddR13Hht> 1/JFpenrMIII li! d&I dt> fé(ùlllt 
,;;tmff/lrleux qlll.œtomm'ffl,.viJJ C()[Jfif soit : 
- ;f Wi)pféf de 1P MlltlltJllM tk b 1$tJflfe dt< f.JIJ/(1#(/i fèllilofia~ 
- deux mols opes /'introduction du recours gracieux en f'absence de réponse pendant e d&lat » 
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Ville du Lavandou 

IEXllA.IT DU RE615iftRE DES DEl!.IBERAlilONS DU CONSEIL MUNl(IPAl 

SEANCE OU 2 5 MAI 2021 

Nombre de membres él u:s :. 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibérnUon: 21 + 6 pouvoirs 

L'an deux. mllle vingt et un et le vingt-dnq mai à dix-neuf heures, le Conseil Munidpa] de la Co,mmune 
du Lavandou s'est réuni a 1.1 lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur ·6il 
BERNARD!, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAl?HZONŒ, Mme Laurence CRHELLA, 
M. Roland ERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVAI0RE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-Franois ISA, Mme Laurence IOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
6RANDVMUD, Mme Nicole GERBE, M. Johann KOCH, M. Cédrk ROUX, M. Nicolas C0LL, Mme Valérie 
PASTUREL, M. Frandt l'.ilORGI, M. Bertrand CA.RLETTIII, Mro.e Gwe11111aëlle ŒARRi ER 
Pouvoirs : M. Patrick LE SAGE a donné pouvoir à, M. Bruno CAl'IZZON,œ, Mme Nathalie VITIELLO­ 
(I-IRIS.llEN a donné pouvoir i), Mime Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence ŒUEllA, Mme Julie RmG a donn~ pouvoir à M. Philippe 6RANDVIEAUO, M. Jean­ 
Laurent IFEUZIA a donné pouvoir à Mme Gwenaèlle CHARRIER, Mme Stéphanle BOCCARD .a donné 
pouvoir à M. Ber'trancil CARLElTI 
Absents: Mme Carole MAMAIN, M. GIiies COlJLIN 
Secrétaire de Séance : Madame Nic..ole GERBE 
IDate de la comroçatjan: rn mai 1021 
rr déllbératlon : 2021-065 

Vu la loi, 111°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonction na ires, 

Vu la l1oi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant disposifions statutaires relatives à la 
Fonction Publiique Tertitoriale, nota,mment son artide 3,-2, 

vu le décre,t n° as~ 145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'a ppl icaUon de l'a r Urie 136 de 
la loi du 26 Janv1ier 1984 modifiée, pattant dispositions statutaires relaUves à hi fonction 
Publique Terdtoriale et aux agents contractuels de la fonction Publique Territoriale, 

VU le décret n°.201i0-329 du 22 mars 201 o fixant les dispositions statutaires communes 
app.licablles aux cadres d1,emploîs des fonctionnaires de la catégorie 13 de l!a fonrcUon 
publique territoriale, 

VU le décret n° 2011-605 du 30 mat 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
éducateurs territoriaux des activités physiques et sportiives; 

vu le décret n2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recruiement pour 
1pouvofr les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels; 
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1 éeton oar te i@fié vos2zi] Conformément à l'aJtiale 34 de la loi n"84-53 du 2 6 janvier 1984 modifiée, les emplois de 
chaque collectivité ou établl,issement s,ont créés par l'o.rgane délibérant de la collectlvHé ou 
de I' établfasement. 
Il appa(Uent donc au Conseil Munici,pal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à 
t,em,ps non complet nécessaire au foncUonnement des seivices. 

Monsieur le Maire informe l'a ss,embf ée : 

Il est néce.ssaire pour fa bonne marche du service et 9Uile à lai réussite au concours d'un 
agent, de créer un poste d'Educateur te11r:itoriaf des AcUvités Physiques et SporUves à temps 
complet. 
De plus, il rn11vient de créer un poste, d'adjoint d'animation territorial au service J,eunes:s,e et 
Sports. 

Il est donc proposé à l'assemblée délibérante de modifier le tableau des effectifs en 
comme suit: 

- Filière sportive : Création d'un poste d'Educateur territorial des .Activités Physlques 
et Spo rtlves à tem,ps complet . 

- Filière animation : Création d'un poste d'adjoint d'animation territorial à temps 
complet 

Le conseH M unkipa I du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE- 27 \l'lliX pour (21: ;1, 6 pouvoirs), 

(REE les postes susvisés 

MODIFIE I e tab.leau des effecUfs en conséquence 

AUTORIS:E Monsieur le Maire à procéde, aux recrutements néœssair,es 

INOIQUIE que fes rnMHs sont inscrits au budget (Chapitre globalisé 012) 

FAll AU Lt!VANDOU, LES JOUR, MOIS H AN QU'~ llfSSUiS, 
POUR EXTRMf CONFORME, 

LE MAIRE 

"Conlotm.érnmrl aux dispos/los du retle defe.rlœ t1dmlnl#fJJM,, k liflnlfMf JtlminislI.afil de Toulon peut être sals/ par voie .t!P tttàl/Js lo,m~ 
contre la présente delb ration pendant un /NlJI de deux mals omenant à cour ir à compter de ka plus tardive des (/it ft!,.f :W!Yi1/1Je:s t 
• date de sa réception en Peleture du parlement du Var 
- date de SJJ plll,Jtc-rtiqn 
te tnbual adminishali! peut être sali pat l'app/atlon ilomutique « Jlrecous citoyens accessible par le site itemet 
JllVll'.fM'Ye{OlllS.I{ .Il'. 
lJàM W mi'IJW rMh/, un recous gaieox peut être déposé devant l'autorité teitoiale, elle demnar uche suspendant te (/Oilf de œt;O:tm tMl/!'i/llwx 
qUi recommencera à cour soit : 
• à compter de notification de la réponse de /l'autorité teitoiule, 
- deux mols après l'introduttion du recours goieur en l'absence de réponse pendant ce d&lal » 
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République Française - Département du Var -- Arrondissement de Toulon 

Vi Ile du Lavandou 

EXTRAIT DU REGI.SYRE DES DELIBERATIONS DU CONSEU MUN,ICIPAl 

SEANOE DU 2 5 MAI 2021 

Nombre de membres élus: 29 
En exerdc.e : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 21 + 6 pouvoirs 

L'an, deux mille vingt et un et le vingt·,cinq mai à dix-neuf heures, le ConseHI Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARiOI, 
Présent : M. Gil BERNARDOI, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPE7ZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, M. Denis CAVMORE, Mme Frédérique CERVANIES, M. Jacques 
BOMPAS, M. J,ean·F"rançois ISA!A, Mme Laurence TOUZE, Mme forÎlm:e ilHARO, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nicole GERHE, M . Johann KOCH, M. Cédric ROUX, M. Nicolas COLL, Mme Valérie 
PAS l7UREt, M. Fr anrlk GIOR{i't M. Bertra 11.d CARlETll, Mme G,wenaëHe UIARRliER 
Pouvoirs : M. Patrh:ik LE SAGE a donné pouvoir à M. Bmno CAPEZZONE, Mme Nathalie VlflELILO­ 
CHRISTIEN a donné pouvo]r il! Mme Frédérique CERVANTES, Mme Sandra BIANCHI a donné pouvoir à 
Mme Laurence CRETELLA1 Mme JIJ1ie ROIG a donné pouvoir à M. Philippe '6RANDVEAUD, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA a donné pouvoir à Mme Gwem1ëlle CHARRlm, Mme Stéphanie B0CCAR0 a donné 
pouvoir à M. Bertrand CARLETII 

ent : Mme Carole MAMAI N, M. Gilles CO!UN 
Secrétairn._de Séance : Madame Nicole GERE 
paie de r,a wnvorntlon : 18 mai 2021 

N" délibération : 2021-066 

Lors des centres de loisirs, la commune acrneUle au sein du service Jeunesse ,et Sports., des 
stagiaires diplômés du BAFA (brevet d''apmude aux fonctions. d'animateur), nécessaires au 
bon fonctionnement de l'accueil de loisirs. 

Ils permettent ainsi à la collectivité de minorer le recrutement d1animateurs et aux jeunes 
stagiaires de valider leur formatiion. Dans la mesure où ces stagiaires participent à fa bo:nne 
exècuUon du service, il est proposé de leur octroyer une gratification forfaitaire d'un montant 
égal à 50 % du SMIC en vigueur, au prorata de la durée du stage. Cette gratification sera 
versèe en Iin de stage, à lai condition que fe stage ait été mené à son terme, ait donné 
sa Usfactii on et avec un avis favorable du respo nsabf e du stage. 

LE CONSEilll MUNKIPAL OU LAVANDOU 
APRIES EN AVOIR DEIUBERE 

A L 1tfNANrMITE - 27 vo.ix pour (21+6 pouvoirs) 

DECla:E d'octroyer iurte gratification financière d'un montant égal à 5,0 % du SMIC en vigueur 
aux stagiaires BAFA accueUlis durant les centres de loisirs. 

FAIT AU LAVANOOU, LES JOUR, MOIS Eil AN QllE OESSll:s, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 
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Il Rh,;pb1111 ~· ~ p[j/,o,11 - UIMl:llllll l R~puhHque f'.ran,,alse - Dépadement du Var -Anondtssernent de 1outon 

Vi Ue du Lavandou 

EXTRAli DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONrSEIL MUNIUPAl 

SEAN.Ç_E DU' 16 IUIN 20.21 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont p.wis, part à lr.1 délibération: 25 + 4 p,m_1voirs 

L'an deux mille vingt et un et te seize juiH à di,x-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séanœs, sous [a Prés,ililenœ de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil ERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M,. Roland BERGER, Mme Nathalie JANEl, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne llLLARD, M. Phifippe 
GRANDVEAUD, Mme N,atha]ie VITI EUO·ŒRISTIEN, Mme N icol'e (i ERBE, Mme Sandra BIANCHI, Mme 
Carnle MAMAIN, M. Johann KOCH, M. GMric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, Mme Stéphanie 0CCARO, M. Franck GIORGI, M. Bertrand CARLETTI 
Pouvoirs : M. 1) enis CAVA TORE a donné pouvoir à M. Cédric ROI.IX; M. Nicolas coLL <l donné pouvoir à 
M. Jean-François ISAIA, M. Jean-Laurent FELIZIA a donné pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme Gwenaëlle 
CHARRIER a, dorrn,é pouvoir à Mme V.al'.éirrie PASTUREL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date de la convocatlon : 9 juin 2021 
N délibération : 2021-068 

DIFFICULTES RENCONTREES PAR ÇERTMMES ASSOCIA1110NS: AŒOMPAGNEMENT Dl LA COMMUNE 
A LEUR REPRISE D' ACTIVj1E - POSITION DE PRINCIPE DE t.' ASSEMBLEE COMMUNALE 

La crise sanitaire a provoqué des dégâts dans le Nssu associa:Nrf dont certaines structures 
craignent même de disparaître. 
Quelques une manifestent déjà leurs inquiétudes devant le mnonœment de 50 % de leurs 
adhérents. 
D'autres n'ont que peu de perspectives dans cette période qui va débouchelï sur les temps 
des vacances scolaires. 
D'autres encore, craignent qu'au sortir de la période d'été, la fin de la pandémie pour un 
virus que l'on qualifie dmènavant de saisonnier n'ouvre la perspective de nouvelles mesur,es 
:s:anitaires llées à ~'édo,slon d'autres variants; même si l'embellie existe, la visibilité est 
courte. 
Pourfanf, il nous faut souten[r notre milieu associatif et épaul,er ce Ussu conjonctif communal 
et intercommunal irremplaçable pour l'épanouissement culturel, sportif et social du 
Lavandou. 

j'ai pris l'initiative d'organiser une réunio.n de toutes, les associations locales le 22 juin à 
18h30, afin de meure en place sans attendre le soutien dont certaines ont besoins,, Soutien 
morn'I, financier, logistique, matériel ; là aussi, il nous faut casser les codes. 

Que pouvons-nous apporter comme oxygène afin di'assmer fa pérennii!iation des associations 
qui sont lai richesse, de noire Ville ? 

Déjà montrer que le Come,il Municfpal est à l'unanimité derrière elles, quelles que soient 
lems demandes et. quels que soient leurs besoins. 
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[te,ttaration6dt/entions ne suffiront pas, je propose en conséquence : 

- d'ouvrir les ,lm:::au;,: cQmmulli!IUX durant l'été, avec le personnel de surveillanŒ et d'entretien 
que cela suppose de redéployei, 
- de corn,penser les demandes de remboursement. des cotisations pour les adhérents qui 
n'auraient pas pu bénéficier des prestations attendues, 
- d1accorder des rallonges die subventions pour les associaUons qui auraient besoin de recrnte, 
du p e,son n el d' enca drnme nt, 
- de rnmpenser encore les pertes. de <<rentrées» de cotisations, dans J'attente de temps 
redevenus sereins, 
- de lanœr un« pass découverte» du monde associatif durant les vacances scolaires, 
- de soutenir les associations av,ec une CJommunirntion renforcéeF identique à celui de.s 
rnmmerçants, et organisation du forum des assocrafions le 11 septembre. 

LE CONSEIL MUNIOPAL OU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DHIIB ERE 

A L'UNANIMITE - 29 vo,x pou, (25 i- 4 1µouvorrs) 

MIT AH LAV/INDOU1 LES JOUR, MOIS E.T AN QUE DESSUS, 
POllR EX-n!AIT CONFORME, 

LE MAIRE 

r confonément aux dispositions du ode de Justice adoiistualive, le hilNlna/ illfm!nllUJfit Je loolun p'eU/ ~, .. ~hJ fJM l'oie r/e rffilWS folnœ ('Olim!' 
la présente d&lb&ration /Jt!tlfMfll l.il d.t!IJJ de deux riMlf tontnlènimlJ aJIJiit J u11/Jp1Md.e /il pM t;mfiw rks œfes ~w.mte, ~ 
• tlal.- dn;J l~èp(/on ef11'1effeel11œ d/J.O!pi,1feml!lll efu Wf 
- dole de :fil' pgNl<adon 
te tribunal iJ/JJ11JnW.raf// petll lire r-.tlll pat l'applatlona (formatique « Tl&recours citoyens at«cessible par le site lm~mrl 
Ji.tel'ergour_fr +. 
tJalis ,ft> fJJMN, d~T, w, /efi)llf.> geieut peut ete déposé devant l'tiilluJi1é leuifoit,r/l', o:lle- dmwâie s~m te- d06J de fMN/ls àJ!lletJf!e,tlK qv1 
l'NUffllfl.i!/Ke'/il' it rolJ{ff :fo/1': 
• J tumpf.Wde 1.1 i'lbfilkiilhm (fe /Jl r~OMC d~/'i!JJ./'(1{ffé lelfll(lf/ak, 
- deux mois après l'introduction du reours graieux en l'absence de panse pendant e delal » 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

ViUe du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISIRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SfAN CE DU 16 JUIN 2021 
N!ombre de membres élus: 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris p.art à la délibération : 25 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et un et le seize juin à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsie,ar Gil DERNA!WI, 
Présents : M. Gil DERNARDI, Mme Charlotte BOUVARO, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Rotand OERGŒR, Mme Nathalie JANET I' Mme Frédérique CERVI\ NfES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Nathalie VmELl.:0-CII-I RISIIEIN, Mme Nic.oie GERBJE, M.me Sandra BIANCHli, Mme 
Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric. ROUX, Mme Julie ROIGT M. Gnles COLLIN, Mme Valérie 
PASJUREI.,, Mme Stépha nî e 0CCARO, M. Frnnck GIORG ~ M. Bert1rnnd CARffl:JI 
pouvio][s: M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Cédric ROU~ M. Nicolas: cou a donné pouvoir à 
M. Jea n-Françols ISAIA, M. Jean-Laurent FEUZIA a donné pouvoir à M. Gilles COLUN, Mme 6,wenaiHle 
CHARIIER a donné ljltil!Voir à Mme Valérie PASTURE 
Secrétalre de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date de la convocation : 9 juin 2021 

N" délibération : 2021-069 

Conformément aux dispositions de l'article L.3132-20 du code du travail, Monsieur le Préfet 
envisage d'octroyer à, !',ensemble des établissements de vente au détail qui mettent à 
disposiUon des biens et de.s service.s surfe terdlofre du Département du Var, une dérogation 
au repos dominical ,en res autorisant à donner le repos hebdomadaire par roulement à tout 
ou partie de feurs sur la période allant du lundi 28 juin au dimanche 25 juillet 2021. 

CeUe déro,gaUon aiurnU pouf objet d'autoriser l'ouvertur,e dominicale de f,ensemble des 
commerces de détail les dimanches 4, 11, 18 et 25 Jumet .2021 afin de permettre à ces 
établissements, d'une part, de compenser partiel1lement la baisse importante d'activité et de 
chiffre d'affaises: qu'ils ont subie suite aux rnesu,es. mis:es en pl.ace pour faire face à 
r,épldémle de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, et, d'autr,e pait, d'offrir à 
leur clientèle une plus grande ampUtude d'ouverture, et ainsi de mieux réguler les flux dans 
les établissements et d'accrnître J'efürndté du protocole .sanitaire qui y est applkable. 

Ein application de l'article L3 U2- 21 du code du travail, l'avis des conseils m unlcipaux est 
.soli licité. 

LE CONSEIL MUNKIAl 01:J LAVAN'DOU 
APRES EN AVOIR DHIBERE 

A rlA .MAJORITE avec 27 vol>: (24 +3 pouvoirs) pour et 2 voix cxmlire (M. Gil!es: COLLll:ill1, M. Jean-Laurent FELIZIA) 

EMET un avis favorable à l'ouverture dominkale de l'ensemble des commer,ces de détail les 
dima niches. 4, 11, 18 et 1.5 juillet 2021. 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de loulo,m 

Vil le du Lavandou 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 16 JUIN 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibéwtion : 25 + 4 pouvoirs 

IL 'an deux mille vingt et un et le seize juin il dix·neuf heure·s, le Consen Munkipi!!I de la Commune du 
Lavandou s' e•st réun,i au lieu ordioaire de ses séance5, so.us fa Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil IJERNARDll, Mme Charlotte H0UiVA RD, M. Bruno CAPEZZON E, Mme la urence CRETELLA, 
M. Roland HERGER.i Mme iNathalîe JANET, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrrck LE Sl\:6E, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corirrne llLlA RD, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme NathaHe VITIRLO~Cil-lRISTIEN, Mme Nloofe GER8E, Mme Sandra BIANCHI, Mme 
Carole MAMAIN, M. Johann KOŒ, M. Cédric ROUX; Mme Julie ROIG, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
P:ASTUIUl, Mme Stéphanie HOCCARD, M. Franck GIORGI, M. 0ertrnni:I CAIRUfll 
PQuoirs : M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Cédric R0UX, M. Nicolas C0LL a donné pouvoir à 
M. Jean-franço Is ISA, M. Jean-Laurent FEUlilA a donné poovoir à M. G,ilre.s rnLJUN, Mme Gwellaêlle 
ŒA!RRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTUREL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date d,e la mnvocatlon: 9 Juin 2021 
N° déUM@!ion : 202N)7O 

vu fes explications de Monsieur fe Maire et sur sa proposition, 
Vu le Code Général des Collectivités Territofial,es,. et notamment son article L.2122-22, 
VU la délibération n°2020-1os en date du 4 aoùt 2020 paf laquelle te Conseil Munidpal de 
la Gom mu ne du Lavandou a défégué à son Maire et pour la durée du mandat une parue de 
ses attributions en le chargeant de prendre les dédsions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'a rtlcle L.2122-22 du code Généra I de:s ,collectivités Territoriales, 

PRl5ND ACTE des décisions mun idpa les suivantes : 

• Décision m unicipal,e ne2021 s 7 du 18 mai 2021 - Autorisation d'ester en justice - SARl JW 
:IMMO c/ Commune du Lavandou. 

• Décision municipale n°202158 du 20 maf 2021 - Demande de subvention auprès du 
CEREMA au titre de l'opération « France Vue Mer ». 

• Déci.stem municipale n"202159 du 28 mai 2021 - Contrat à intervenir avec !a sodété 
VLAEMYNCK - Location de parasols pour les postes de secours. 

• Décision municipale n202160 du 1 juin 2021 - Contrat à intervenir avec la SA SNEF - 
EntreUen des systèmes de climatisation du Groupe Scola ire Marc Legou hy. 

■ Décision munfcipal,e n"202î 61 du 9 juin 2021 - FixaUon du tarif hebdornadair,e du Club Ados 
- Hé 20.21. 

FAIT AU M.VAN,ll0U, LES JOl!ll,!, MOIS ET AN QUE llE'SSU51 
POUR EXTAAIT CONFOR:ME, 

LE MAIRE 
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République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vi,lle du Lavandou 

EXiJ'RAIT DU RiEGIS1"RE DES DEUBERATIONS DU CONSEIL M:UINICtPAl 

SEM..;CE OU 16 !U'I N 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 -t 4 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et un et le seize jUin à diix-neuf heures, le Conseil Municipi!l'I de la Commune du 
Lavandou s'est reuni au lieu ordilnair,e de ses séîiinoes, sous !a Prés'!deace de Monsieur Gil BERNARD!, 
Préselil1~ : M. 6il BERN:A'RDI, Mnie Charlot.te BOUVA1RD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme L,1urenœ CRHHLA, 
M. Roland HERGER, Mme Nalill.011:e JANET, Mme ,füédérique ŒRVA!NTE'S, M. Patrick LE S.A:6 E, M. Jacques 
B0MPAS, M. jean-füançois ISAIA, Mme Lirni:ence TOUZE, :Mme (orilirne Tll.tARO, M. Philip,pe 
G'R'ANDVEAUD, Mme Nathalie VITIELLO·CHIUST!IEN, Mme: Nlmle GERBf, Mme Sandra BiJANCHI, Mme 
Carole MAMAIN, M. Johann K0Œ, M. Cédric ROUX, Mme Julie R0IG, M. GilJes COLLIN, Mme Valérie 
PASfU R;IEIL, Mme Stéphanie BOCCMD, M. Franck 6 IORGI, M. Bertrand CARLUU 
Pouvolrs : M. Denis Ci\VA10RE a donné pouvoir à M. Cédric ROUX, M. NJcolas rnn a donné pouvoir à 
M. Jean-François ISAIA, M . Jean-Laurent FELIZIA ;:i donné pouvoir à M. GHles COUIN., Mme Gwem~Jle 
OIARRI ER a donné pouvoir à Mme Valéde PASTUREL 
Secrétalre de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date de la convocation: 9 juin 2021 
1 délibératlon : 2021-071 

SERVICE ANNEXE DE L'EAU - FIXA TION DU MONTANT DE LA SURTAXE 

Le wntrat d'affermage pour l'exploitation du service de distriibutfon d'eau potable prévoit l'existence 
d'une surtaxe perçue par le fermier auprès des usagers et reversée gratuitement à la collectivité. 

ta somme ainsi encaissée vient abonder le budget du .service de l'eau, qul supporte diverses chrarge-s 
Hé,es notamment au remboursement de la, dette s,oumite et à l'amortissement des équj pements 
réa'risés. 

Conformément à cette disposition, afin d'assurer ,le néœssaire équllil>r,e d1.11 budget du serviœ de l'ei\lU, 
et de permettre au budget de fi111ancer de nouv,eJles upératïons de: travaux noli'lmment celles liées à la 
D0.E.C.l., une surtaxe de 0,22 / m3 est mis à la charge des abonnés. 

Le tarif de la surtaxe d'un montant de 0,22 €/m3 n'a pas été modifié depuis 2014 et sur la base des 
simulations effectuées, il c:onviendrnit de l1augmenter à 0,30 E/m3. 

L'assemblée communale est donc invitée à fixer ce monta nt, rnoformément aux propositions ci· 
des.sus,. 

IUE CONSEIL MUNrCIPAL DU LAVANDOU, 
APRES ENI AVOIR DELIBERE, 

A lA MAJORITE 3\fe[ 22 V•Oll( pour, Il Yoi:t conlre (M. Gilles COLLIN, M.Ji!an-rL.iuœnt FEllZilA, Mme Sté.phanie 100C(/IRI), 
M. Bertrand CARLETII) et 3 abstentions (Mme Valérie PASTUREL, M. Frank GIORGI, Mme Gwenaëlle CHARRIER) 

DECIDE de fixer la .surtaxe d'eau au montant unitaire de 0,30 euros par ml facturé aux abonnés 
d 1J service public de distributi,on d'eau potaib le. 

INDIQUE que la présente dédslon sera. 1110Ufiée à la SAUR, f erm ier, dans les meilleurs délais, pour prendre 
effet dès la prochaine période de facturation. 

FAU AU LAVANDOU, LES JOUR, MOiS ET AM 
Plll.lR EXTRAIT CONFORMJi 

€ 
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I! Ei/i,iC'jl!loo pœ re pr~ret: 1:a.o6120C!1 ! 
République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

VU le du Lavandou 

EXlRAIT OU REGIS1RE Dts DEUBEftATIONS DU ,coNSEll Ml!JNIUPAl 

Nombre de membre,s élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part i:i la délibération : 25 + 4 pou;voirs 

l'an deux mille vingt et un et le seize juin à dix-neuf heure.s, le (onseil Munü::ipal de la Colililmune du 
Lavandou s' e:st ré1.mJ au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de MonsJ:eur Gill BERNARDI; 

Présents : M. GU BERNARDI, Mme Charlotte BOLIVARD, M. 13nrno CAPiEZZONF, Mm,e Lauren.ce ŒEUHA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, Mme Frédérique URVANlllES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques 
BOMPAS, M. Jc,an-Frnnçoi1s ISAIA., Mme Lamence fOUZE,. Mme Corinne TUARD, M- Philippe 
GRANDVEAIJD, .Mme Na,thatie vm ELLO CHRISTIEN, Mme Nico!e G E:RB'E, Mme Sandra BIANCHI, Mfi e 
Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, Nt Cédric ROUX, Mme Julie r:l'OIG, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREI, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI:, M. B·ertrand CARLEm 
Pouvoirs : M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Cédric. ROUlC, M. Nicolas COLL a donné pouvoir à 
M .. Jean-François l:SAIA, M. Jean-m.aurent FEUZIA a donné pouvoir à M. Gilles GOLLIN, Mme Gwenaëlle 
CHARRIER a donné pouvoir à Mme Valérie PASTURLL 
Secrétaire de Séance : Monsie111r Johann Korn 
Date de la convocation : 9 juin 2021 
Ne délibération : 2021-072 

Le contrat pour li'exploitation du service de l'assainissement prévoit dans le pliix tota,I de 
l'assainissement facturé aux usagers du service, une part versée par le fermier à la, collectMté 
destinée à couvrir les charges inscrites dans te budget de l'assainissement. 

Cette surtaxe d'assainissement, actuellement fixée à 0,22 euros/m3 depuis 2014, doit ètre 
augmentée afill d'assurer l'équilibre du budget. 

Il est proposé à l1assemblée ,communale de passer cette surrtaxe à 0,25 €/m3. 

lE CONSEIL MUNICIPAL DU ,lAVANDOU, 
APRES EN AVOIR OELI BERIE, 

A LA MAJORITE avec 25 voix pour et 4 voix contre (M. Gilles ŒLLIN, M. Jean-Laurnnt FELmA, 
Mme Stéphanie OCCARD, M. Bertrand CARLETTl) 

DECIDiE cle füer la surtaxe d'assainissement au montant unitaire de 0,25 euros par m3 facturé 
aux abonnés du .service d'assainissement 

INDJQUE que la présente dëcision sera notifiée â l.a SAUR, fermier, daos les meilleurs délais, 
pour prendre effet dès fa pmclllaine période de facturation. 

F./IIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS El 
l'OUR EXTRAIT CON ;e.· t .. , 

« onlormment aux dij/>vsilium du (ude de pustice administrative, le tribunal admg(irulgpfeut etre saisi fJM lliJn!' dè tffCJill5 rom~ 
conte la présente défiMrM!tm J)eiWJJIJI un de&lai de deux mois COnlmetl{/Ji1l il courir à campielftis tardive des dates suivantes : 
- diJJ~ h _;~ .rlcPplioo etr fr«i,c{lllf! QQ.fJtpàrk-JïieJrl ml Von' 
- date de sa publication 
te tribunal administratif peut te saisi par F'application informatique r Ieéleérecous toyens » accessible par le site itemnet 
lyww.televeorgf ». 
n.in, œ ml'r!Jf! ,;flMf, un recours gracieux peut ete déposé tkll/Jfd l'autorité tertonale, cette démarche suspendant le dé!,# de recours contentieur 
qui recommencera à courir oit ; 
à compter de la notification de la réponse de V'autorité tenitoiale, 
- deux mois après Introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce delat » 
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RépubUque Française - Hparlemenl du Var - A:rro:mllsseœenl d'e Toulon 

Ville du Lavandou 

EXll'AIT DU RE61SlftE DES, DEII.IBERATION_S Dl (ONSEll MUNICIPAL 

SEANCE DU 16 JUIN 2021 

Nombre de membres. élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 4 pouvoirs 

li.'an deux milte vingt et un et le seize juin i'j, dil!.·neuf heures, lie Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieilJ ordinaire de ses séai:ices, sous ra Présidence de Monsieur fril BERiNAR0I, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte B0UVARD, M. Bruno CAPEllONE, Mme laur,enœ CREtELlA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques 
B0til\PAS, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne mLAR0, M. Philippe 
GRANIDVE/\IJD, Mme Nathalie VITIELLO-CHRISTIEN, Mme Nicole GlERBE, Mme Sandra BIANCHI, Mme 
Carole MAMAIN, M. Johann K0OI-I, M. Cédric ROUX, Mme Julie R0Hi; M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTIJREL, Mme Stéphanie Barn,~n,. M. nantk Gl:ORGI, M. Bertrand CAIWUJII 
Pouvoirs: M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. CMric ROUX, M. Nicolas coLL a donné pouvoiir à 
M. Jean-François ISAA, M. Jean-Laurent FELIZI a donné pouvoir à M. Gilles C0LLIN, Mme Gwenaëlle 
CHI\RRIER ;;i dormé pouvoir à Mme Valérie PASIUREL 

Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date de la convocation : 9 juin 2021 
N" délibération : 2021-073 

AVENANT A UNE 1GARANJIE D~EMPRUNJ AGOORiDH MR LA COMMUNIE 
A S.F.H.1E. (GROUPE ARCADE), 

ta commune a accordé sa garantie à un prêt contracté par S.F.H.E. (Société Française des 
Habitations Ernnomique), auprès de la Banque des Territoires pour la ,constructio:n de 
logements s,ociaux. 

Dans le cadre de la ,gestion de sa dette, SF'.HE a renégocié auprès de la ü:1,isse des Dépôts et 
Consignations un stock d'emprunt de 190 millions € permettant de réduire de 5 mimons le 
co:Ot des prêts ooncemés. 

Une Hgne de prêt d'un montant de 2 243 877,75 € concerne un emprunt garanti par la 
rnmmune ce qui nécess,ite une réitération par la commune de sa garantie et la signature 
d1un avenant 

Vu les c:dic'le.'i L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu l'article 2298 du Code civi.l, 

LE CONSEIIL MUN IOPAL DU LAVAN0 OU 
APRES EN AVOIR DELIIIJ:ERE 

DECIOf 
A L'UNANIMITE - 29 vofx pour (25 + 4 pouvoirs) 

Article 1: Le garant réitère sa garantie pour le rembours,ement de chaque lign,e du prêt 
réaménagé, initialement mntrnctée par l'empmnteur auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les conditions définies à l'article 2 et réf ér,encé:e à l'annexe 
« Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ». 

La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagé, à ha ule ur de la quotité 
rndiqu ée à l'Annexe précitée, et œ jusqu'au complet rembours,ement cl es sommes dues ( en 
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- i:t'fflêlJ64i 02 , es intérêts, intérêts compensa,teurs ou différés, y ,compris toutes 
commrrs.sionis, pen.a itê:S ou Indemnités pouvant être dues notamment en ms de 
remboursement anttclpé) ou les intérêts moratoires ,qu'il aurait encourus au titre du prêt 
réa ménagé. 

Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières de la ligne du prêt r,éaménagé so,nt 
jndiquée.s,, pour chacune d'entre elles, à « caraclérisUques Firnancière.s des Ugnes du Prêt 
Réaménagées » qui fait partie intégrante de la pr,ésente dél1ibéraUon. 
concernant la ligne du prêt réaménagé à taux révi!Sabœe indexée sur le taux du livret A, le taux 
du I ivret A eUecUvem ent ilpp Il qué à ladite 11:gne du prêt réaménagé sera celui en vigueur à la 
date de valeur ciu réaménagement 
Les carnctér,isUques financières modifiées s:'app,liquent à chaque ligne du prêt réaménagé 
réMrencée à l'.Annexe à compter de fa date d'effet de l'avenant constatant le 
réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues. 
A titre indicatif, le taux du livret A au 6 décembre 2019 est de 0,75 %. 

Article 3 : La garantie de la coHe,ctMté est accordée pour la durée totale de chaque !ligne clu 
prêt réaménagé jusqu'au complet 1remboursement des sommes ,contractuellement dues ,pa.r 
l'emprunteur, dont il ne s,e serniil 1pas acq,uiUé à la date d'exigibilité. 
sur notification de l'impayé par rettre sîmp!e de la caisse des D~p,ôts et ConsignaUons, le 
gara nt s'engage à se substituer à rem prnnteu r pour son p,ai ement, en renonçant au bénéfice 
de discussion ,et sans Jamai,s oppo.s,er le défaut de r,essources. néce5saires à œ règlement 

Article 4: Le conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes 
co ntractu 1:dlement dues à li béret I e 11 cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

FIi.il AU ILAVAN!i>OU, LES Jot,rn, MOIS HAN QUE DBSUS, 
IPOUR EXTRAIT CONFORME, 

UMA[f-lE 

%a 

« on(ornement aux dispositions du ode de justice administrative, le ibual administratif de Toulon peul élue saisi par vole de recours tome 
contre a présente d&tiberaton pendant un d&li de deur mois commençant à ('1111/f A (wnpf.N de la plus tardive des dates swivantes : 
- date de sa réception en Pr'tetue du partement du Var 
• date de ra plll!fît.Jfhm 
le lr11maM adi//stratil peut être sals! par /'application informatique « Hel&veows citoyens » acessible par le filé IIUètm!I 
lfilt')f.Wfrffllllltlf il 
0ans e meme ddll, un recours gracieux peut dure dépose devant l'auwtonte tenutoriale, cette demarhe suspendant le détal de recous contentieux 
qwh recommencera d ouuir soit ; 
• à compter de la not/Ration de la réponse de l'autorité tenuitoriale, 
• Ôf!(JX mols apes l'introduction du recours gadeur en f'absence de réponse pendant ce d9t1I JJ 
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Vil le du Lavandou 

EXTRAll DU R.EGl:STRE DES DEUBiERA110~5 DU CON5,Ell .MUNICWA.L 

SEANCE DU 16 JUIN 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la dêlil>ératlon : 25 + 4 pouvohs 

L'an deux mille vingt et un et le seize juin à dix-neuf ltemes, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. GU. BE:RNAROI, Mme Clladotte BOUVARD, M. IBruno, CAPEZZONE, Mrne Laurence CRHHLA, 
M. Roland BERGER, Mme Na,thalie JANET, .Mme FrédMq

1
ue CERVANIES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques 

BOMPAS, M. Jean-français ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne lllUARO;, M. Philippe 
GRANDVEAIJD, Mime Nathalie VlllELLO-CHRISflEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra BIANCHI, Mme 
Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, Mme Stéphanie BOCCARD, M. Franck GIORGI, M. Hertnmd CARLEJJI 
P.ouvolrs : M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Cédric ROUX, M. Nicol.as COLL a, donné pouvoir à 
M. Jean-François ISAIA, M. Jean-Laurent FELIZIA a donné pouvoir à M .. Gi'l!e:s COLILIN, Mme 6wenaêUe 
CHARRIER a, donné pommir à Mme Valérie PAST UJ'Œt 
Secrétal1re de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date de ~a mnvocatlon : 9 juin 2021 
N délibération : 2O21-074 

CONCLUSIONS DE L'ENQUHE PUBLIQUE RELATIVE. A LA MISE EN ŒNCOR:DANICt: DU lOll~EMEN!l 
«LE SUPER lAVAN DOU» AVEC LE PlAN ILOCAL D'URBANISME D,E LA mMMU NE : POSITION DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu Code cle l'urbanisme, et notamment ses articles, L. 422-1, L. 442-9, L 442-11, L. 442-12, 
L. 442-19, R. 442-19 et R. 442-20, 
Vu le Code de l1envimnnement, et notamment lies artides Il. 1'2.3-1 et suivants et R. 123-1 
et suivants ; 
Vu le cahier des charges du lotissement le « SUPER LAVANDOU» adopté le 3 mai 1962, le 
:règlement du lotiss,ement en date du 2 mai 1962, et leurs modifications du 24 février 1964, 
du 9 février 1965, du 2 mars 1965, du 3 mars 1967, du 27 décembre 1967 et du 29 
novembre 1977, 
Vu l'arrêté préfectoral n° 1999 du 4 janvier 1963 approuvant le pwj.et de fofüsemenl le 
« s UPER LAVANOOU », 
Vu l'arrêté municipal du 5 novembre 2 009 supprimant l'es règtes prop.re.s au totisseme nt le 
« SUPER LAVANDOU », 
Vu le Plan Local de l'Urbani:sme révisé en date du 4 .septembre 20H, 
VU la décision n° E21 000016/BJ en date du 15 mars 2021, du Tdbumll administratif de 
TOULON nommant Philippe de 80YSERE, Général de lai '6endaimerie !NaHonale en retraite, 
en qualité de Commissaire enquêteur, 
VU l'arrêté munid:pal 11° 202113 en dal.e du 22 mars 2021 portant ouverture d'enquêt,e 
publiqu.e relative à la modifica,t:ron des documents du lotissement le « SUPER LAVANDOU », 
Vu l'enquête publique qui s'est tenue du 12 .au 30 avril 2021, et notamment le dossier 
d1enquête publique ainsi que res observations et prnposUicms du public, 
Vu le rapport et les co nclusions favorables avec réserve rendus par le Comm i.ssafr e 
enquêteur en date du 25 mai 2021, 
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pte 1e 
reprises, 
Considérant que les règl'es d'urbanisme contenues dans ce:s documents sont devenues 
caduques du fait de l'écoulement du délai mentionné à l'arUde L. 442-9 du Code de 
l'urhani.sme, et qu'elles ont foit l'objet d'une suppression par arrêté munic:ipail du 5 mNemb:re 
2009,, 
Considérant que les rè,g.les du fot1sseme11t ne son(, dès lors, plus opposables aux demandes 
d'autorisatlons d'urbanisme, 
Considérant que, tes documents du lotissemenl ayant également une postée contrnctuelfe, 
l'intégralité des règles contenues dans ceux-ci continuent à régir les relations entre les 
col!ofü., et ce quand Men même les règles d'urbanisme seraient, elles, atteintes de caducité, 
voire supprimées, 
Considérant que le non-respe et des règ !e.s cont rnctue !l'es d'un :lot iss,ement est susceptible 
d'être sanctionné par le juge judiciaire, 
Considérant que I es règles du lotissement le « SUPER LAVANDOU' » entrent en contrmilidion 
avec les dispositions du plan local d'urbanisme en vigueur, notarnmeillt en cie qufelles 
prévoient : 

• 1L'in(e1diction dl'édificaUon de plus d'une construction par lot (article 9 du règlement), 
• l'tnletdiction de toute subdivision des lots (article l1 du règlement),, 
• L'affectation des pa,rcelles BP 96, BP 95, P 158, BP 159 et BP 160 en tant qu'espace vert 

rnmm un non constructible, 

ent le « SUPER LAVANDOU » est ,couvert par un cabre: des charges 
62, et d'un règlement en date du 2 mai 1962, modifiés à plusieurs 

Considérant que cette situation est source d'insécurité juridique pour les citoyens du 
LAVANDOU, en ce ,qtl'e:Ue peut conduire aux situations suivantes : 

► Les colofü du loilissemei11t le « SUPER LAVANDOU » détenteurs d'autorisations d'urbanisme 
régulièrement délivrées pounaient se tr,ouver dans l'rimpossibilité d'e.xérnter leur pmj,et, du 
fait de rincompatibi lité de leur projet avec les règles contractuelles cl u lotissement, 

► Des rnloti:s du lotissement le « SUPER LAVANDOU l} pourraient se voir condamnés à démolir 
de.s rnnstructions pomtant régulièrement édifiées au regard des règles d'urbanisme, sur le 
fondement de la méconnaiss.an:ce des règles contractuel'les du lofüsement, 

Considérant que l'existence de règles, du loUssememt. le « SUPER· LAVANOOU » lncompatibiles 
avec les dispositions du règlement du plan local d'urbanisme de ria Commune conduit alrn,si à 
mettre en échec le parti pris dt mbanism e dans ce secteur, 
Considérant qu'il existe ainsi une nécessité de mettre en com:rmfonœ les di1sposiU0111s des 
documents du lotissement le « SUPER LAVANDOU » avec celtes du pla 11 lo ca I d'urbanisme, 
Considérant ,que le public a été consulté au sujet de la mise en concordance des document·s 
du lotissement le « SUPER LAVANDOU » avec les dispositions du plan local d'urbanisme par le 
biais d'une enquête pubfique organlls:ée du 12 ou 30 avril 2021 inclus, 
Considérant enfin qu'en date du 25 mai 2021, le Commissaire enquêteur a rendu son rapport 
et a émis un avis favora bl'e avec réserve : 
« Au .regard des éléments exposés dans /'ensemble de mon rapport des condllsions 
présentées supra et ayant pesé les avontages et les Inconvénients, /émets un A VIS 
FAVORABLE avec RfSEllVE., ùll projet de mise en concordance des documents du lollssement 
le super tavandou avec le PUI de la commune du Lavandou. 

► avec la réserve s11/Va1Jfe .• sancltJiJr/ser la parcelle OP 96 en espace vert aménagé, en la 
préservant de toute ronstrurlion., au regar:d de /a proximité de la chapel/:e et du petit village 
de Provenœ., afin de respecter {'esprit originel du lotissement et l'atmosphère pittoresque de 
/'endroit, conformément a la volon!(! ,cclledlve des colotis, » 
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[tete par s piétt 1uns701] LE mNS!Ell MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN' AVOIR DHIB:ERE 

A LA MAJORITE avec 27 voix pour et 2 voix contre (Mme Stéphanie OCCARD, M. lleîllrnnd CARLHTI) 

APPROUVE te projet d,e m is:e en cormmlance des documents du lotissement le « SUPER 
LAVANDOU » avec celles du plan local d'urbanisme en vigueur, tel que décrit c,i-dessous: 

>» L'article 9 du cahier des charges du loUssement le « SUPER lAVAN DO U » se ra; réécnlt 
de la manière suivante : 

« Art. 9 - Conditions dé.finies don, le rëgfement, relatives a : Tenue générale - 
Boisement_ - onstuction de villas - servitudes diverses -et... 

Sont définies dans le RHilEMENT,, les dause.s et condilions suivantes : Tenue 
générale - Boisement - Caractères généraux des Conslroctions et de leurs annexes, 
avec leurs limitations de surface btie, hauteur, etc.. y marges de reculement et 
d'isolement - Clôtures - Servitudes diverses - Assainissement » 

► Lî artide 9 du règ lement du Jotissement le « SUPER LAVANDOU » sera réécri1 de la 
manière suivante : 

o) Ilot 1; 

Oans œl ilot constitué p.ar des lots numérotés de 1 .J 78; les conditions 
d'implantation; de hauteur et d'aspect des constructions sont fixé.s par le présent 
règlement. 
la surface tonstrulte;. y compris les annexes, ne doit pas excéder sur chaque lot, 
15% de /a sur/ace de œlui-d 
La hauteur des bâtiments est limitée a un étage droit sur rez-de-chaussée, avec un 
maximum de 7 metres mesurés au faitage J compter du niveau moyen du terrain 
naturel actuel. 
le:s garages et annexes doivent être fnc0tporés 011 attenants au bâtiment principal 
Toutefoi~ si la topographie du terrain imposait une Implantation séparée, le 
bâtiment annexe' isolé, à usage de garage devrait répondre aux conditions ci-après : 

- Superficie maximale : 30 nf qui ,viendra en déduction des 159, surface 
mnslruclible maximale du lot. 

- Hauteur maximale au faitage : 2,70 m dans le cas d'une toiture ou 2,20m 
dans le cas d'une dalle. 

- Pour les lots situés en amont de la route, le bâtiment annexe Isolé à usage 
de garage devra être Implanté dans le talus de déblai à 2,50m en retrait de 
f:aHgnement de la voies Des pans coupés de visibilité seront aménagés 
avec des angle! de 45°. 

- Pour les lots situés en aval de la route, la construction du bJtiment annexe â 
usage de garage ne pounra être considéré qu'à· fllœ Ires exreptionnel et 
dans le seul cas où la rampe d'accès i1U garage lnrorporé au hâtfment 
principal dépasserait 15%. 



Accusé de réception - Ministère de [intérieur 
1 Oll3-213300705-20\2:10616-DELIB202:~--074-llE 1 
Accusé certifié cxèrn!o:ire 

1 @sr«one93y-gt sous la réserve que les Silperffdes et hauteur maximales précisées ci­ 
avant soient ,espedées., fAdml11lstrafio11 sera en droit de statuer 5llf une demande de 
permis de rons/ruire relative à l1mp!antallon du Mtim:ent annexe isolé à usage de 
garage. 
Dans le cas o(J deux lots Join/ifs présentent les mdm~s caractéristiques ,de tatvs., le 
jllmelage des garages œspectlfs J cha.que lot sera préconisé. 

b) !toi-?..,; 

Dans œt ilot conslifué par des fols numérotés de 79 à 113, et formant dans son 
ensemble « LE PETIT VlllAGE OE PROVENŒ » chaque acquéreur d'un lot sera 
obligatoirement tetJll: 

D'édifier sur le lot acquis le Jype de construction prévu par le plan de masse dudit « 
VILLAGE PROVENCAL » suivant plan de masse, plans et façades chmne:Xés (référence n(J 
1 NI? 10 du 29 03. 1976): 
Oe respecter impt!rativemenl les conditions d';mplantation, d"emp1ise au sol, de hauteur 
et d'aspect, fixées par lê plan de masse et les plans et façades cl-annexés. 
l'étude du (( PETIT VIUAGE DE PROVENCE » ayant été faite pour obtenir un ensemble 
harmonieux, à caractère nettement déterminfi auwne modlflcat!o'IJ ne pourta êlre 
appolfée aux constructions dudit ensemble, sauf loutefoiS; en ce qui conceme fa 
dlstd/)l}/ion intérieure qui n'est donnée qu'à titre d":exemp/e. » 

► L1artîcle 11 du ri!glement d1.1 lotissement lie « SUPER LAVANDOU » sera rééciriit de la 
manière suivante:. 

« Art/de 11-Allotissement - Subdivision 

l'acquéreur de p/(1$/eurs lots jointifs peut construire à cheval sur la ou les limites 
intérieures à la nouvelle parcelle qu'il a créée. » 

► La parcelte BP 95 fera l'objet de la subdivision suivante : 
✓ Parcelle BP 158 
✓ P-'lrcelle BP 159 
✓ Parcelle BP 160 

► Les parcelles BP 96, BP 95, l!JP 158, BP 159 el. BP 160 seront affectées en tant que fots 
pdva tifs construct lbles. 

« Conformément aux dispositions du (ode de Justi ce adminlstatve, le 
formé contre la présente délibération pendant u dlel de der mois rammenrant à l'ffl!! !i1lll par vole de fi!f{)llfS 

la plus tardive des dates suivantes 
date de a réception en Peteture du épatement du var 
- dJti!- dé MfJLW/fàr/Qfl • 
le tribunal adml/stratit peut dtre saisi p,at l'applat/on intomnutique /elereours citoyens » accessible par k sile internet 
I.telee@us. +. 
ans ce meme dlaj, u reouts galeux peut 'te déposé devant Fautoite territoriale, cette d&marche suspendant le dékl de ecous 
(iJtNwrlilWA' qui te.omm.nm,1 J .UWfil :JIJ/l; 
- à compter de la notliatio de la réponse de l'awoit territoriale, 
- dei!K mois aptes l'intuoducdlan duœctJIJIS gaieur en l'absence de réponse pendant e df!I.JJ ., 



Accusé de réception - Ministère de [Intéricur 
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Aœusè œrlifté exêculO!re 
[@@@@@e soi] République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Ville du Lavandou 

EXTRAIT 00 REGISTRE DES O:(UIERAtlON5 DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 16 JUIN 2021 

Nombre de membres élus : 29 
En exerdce : 29 

Qui ont pris part à la délibéraUan : 25 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille vingt et un et ile seize JI.Jin à, dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au Heu ordinaire de ses séances, sous lai Présidenœ de Monsieur GH IBERINAROI, 
Présent : M. Gil BERNARD0I, Mme ChadoUe BOUVARD, M. Bruno CAPEZZ0NE, Mme ILaure.11:ce ŒHELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANH, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LE SAGE, M. Jacques 
BOMPAS, M. j',ea n·François ISAIA, Mme Laurence TOIJZE, Mme Cor]nne IILLARD, M. Philippe 
Gll'AN0VfAUO, Mme NatfüaUe VIIIELlO-il:llRISJI.E:NI, Mme Nkole GERBE, Mme Sandra, OIANCH 1, Mme 
Carole MAMAIN, M. Johann KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie R0IG, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTUREL, Mme Stéphante BOCfARD, M., Franck GIORGI:, .M. Berfiliaftd CAHlEHI 
Pouvoirs: M. Denis CAVAT0RE a donné pouvoir à M. Cédrir R:OUX, M. 11\11ico'!11s ŒLL a donné pouvoir à 
M. Jean-François ISAIA, M. feaR·Laurent FELIZfA a donné pouvoir à M. Gilles COLLIN, Mme GwenalHle 
CHARRIER a donné fOUVoir à Mme Valérie PASW.RR 
Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Oate de la convocation: 9 juin 2021 
N délIb4atlon + 2021-075 

Considérant la demande d'admission en c:réances éteintes formulée par le Comptable Public 
en date du 11 ma,i 2021, 

Con,S:ldérant que l'admission. en ,aréance éteinte est une mesure d'ordre budgétaire et . 
comptable qui a pour but de fa.ire disparaître des écritures de prise ,en citlarge du comptable 
p ubtir les créances irrécouvr a b!es, 

LIE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIB:ERf, 
A ll'IIN/\NIMlfE - 29 voix 1/lOIJr 

DECID:E d' appr,ouver l'admiiss,ion em créance éteinte des recettes énumérées ci-dessous, pour 
un montant tota1 de 18.939',80 € en r.airs,on d'une insuffisance d'actif à la clôture de la 
liquidation judiciaire de ce débiteur. 

Montant 
] 0P Zone Pietonne Insuffisance dr' actif 

EXERCICE 2013 

Insuffisance d'actif 



Ac. cusé lie réœ pUon - MlhiStém d~ nnlêrieUJ 

1063-2 111 '300705-202 106 16-05LI.B21J ,'.;i-1 -07 5-EJE 1 
Al:msë œr:ïilië exëc.nrolre 

Montant 
2015 T-56-1 

PRECl1SE que les sommes nécessaires sont p,révues au chapitre 65, article 6542, du budg,et 
annexe du port 

~ C6111àr,m¼ent,1ux:d/Jpo1frllM.tfuCOik! dejlflfitt!~dmW;flMNe, fe hffwf1:.1Mmln/Jtr_,niflf(.' fdlllMpBJINlt!.Jlll#p,1t ~q/!,("l/(Olif~ fwmé-<011lre 
la présente d&be&ration pendant un de/al de deux mois omenant à ouit à compter de ta plus tardive des dates suantes : 
- d.Jlé des,, n¾epi/otr ffl l'r&«iuœ dl, 0/fp,Jtwï:!Ml ,lu v.:tf 

• &le de sa publication 
lé fi/hlJna! ,1Jmfn/Jlt"1lf f)f:/Jl élie :fill# par l~f!{lf!tillll!II 1111~/t/lœ "fttlffCf()IJIS dloyrur,. ,K{(!:JJÎNe' p;JFle site itenet 
w,maektwwli ». 
Dans e mme dlal, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le delat de recours contentieux qui 
recommencea à courir Jrnf; 
- N compter de la notflaton de l rose de l'autorité territoriale, 
• de/JX mol; iJf)li.°'J 11MfDlifltllon dfJ temllf., graflew: ffl l'absence de réponse pendant e délai 



Aœ1:1sê de réœp'lioo - MllliStêre de rrinéliewr 
1 OSS.-218300705-2012:10616-DE~IB20.21--0,J6-0E 1 
tt.cru!ck C€11i11é exëcutoire 

[eeton are ré'et: 1762021] 

République Française - Département du Var - Arrondissement de Toulon 

Vil le du Lavandou 

EXTRAIJ DU ftECilSIRE DES DELIBIRAUONS OU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 16 JUIN 2021 

Nom.bre de membres él'm.: 29 
lfn exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 25 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille vingt ,et un et le seize juin à dix-neuf heures, l'e ConseJI MLilil rd pal de fa Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte 0UVARD, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Laurence CRETELLA, 
M. Roland BERGER, Mme Nathalie JANET, Mme Frédérique CERVAt,ms, M. Patrh:k LE SAG'E, M. Jacques 
BOMPAS, M. JeiJl1l·FranÇois ISAIA, Mme Laurei:ice lOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Philippe 
GRI\NDVEAUD, Mme Nathalie VmEUO-CHRilSTIIEN, Mme Nicole GERBE, Mme Sandra 8IANCHI, Mme: 
Carole MAMAIN, .M. J,ohnn KOCH, M. Cédric ROUX, Mme Julie ROIG, M. Gilles COLLIN, Mme Valérie 
PASTtJRH, Mme Stéph;, nie BOCCAIRO, M. Franck GIORGI, M. Be,trnnd CARLETTI 
Pouvoirs : M. Denis CAVA'TORif a donné pouvoir à M. Cédric ROUX, M. Nîoo!as COU a donné pouvoir à 
M. Jean-François ISAIA, M. Jean-Laurent FELIZIA a donné pouvoîi à M. Gllfes COUJN1 Mme Gwenilélle 
ŒARRIER a donné pouvoir à Mme Valéfie PASWREL 
Secrétaire de Séance : Monsieur Johann KOCH 
Date de la convocation : 9 juin 2021 
N délibération : 2021-076 

PORT~ REeRISf PARTIHLE DE LA PROVISlON rou,uus,gUES ET (HARGE?S 

il est actueHement prnv isionné au bilan du port la somme de 14 9 .7 60 € p our 
risques et charges. 

Une insuiption de 18.939,80 TCC a été réaHsée sur le compte 6542 (créances 
éteintes) à la demande du service de Gestion Comptable de Hyères en date du 11 
mal 202"1. 

Il est donc proposé aux membres de l'assemblée délibérante de décider lLme repris,e 
partielle de la provision pour r,is,ql!Jes et charges, pour un montant total de 
34.000,00 € pour réajuster le compt,e 15111 (provisions pour IUiges et conlenUeux). 

lE (ONS!Eill MUN ICI PAL Dl!J LA. VAN DOU 
APRES EN AVOIR DEUBERE 
A L'UNANIMITE - 2:9 voix pom 

DECIDE d'effectuer sm il'exerdc:e budgétaire 2021, une reprise partielle de provisluns 
pour un montant de 34.000,00 € et, cullllfmmément à l'instruction budgétaire et 
comptable de procéder aux écritures comptables d'ordre budgétaire de reprise 
p,a rue lie sur les provisions rnnsmuées : 

·Oépernses d'ordre : compte 15111 : 34.000,00 € 
-:Recettes d1ordre : compte 7815 : 34.000,00 € 



République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
G8/H/C/RG 

ARRÊTÉ MUNliCIPAL N° ST 101-2021 
Chantier sur la voie ,pub'lique 

portant restriction à, la circulation et au statfonneme.nt 
Avenue Louis faedda - Tunnel de Saint Clair 

Vu le Code Gènérnl des Collectivités Territoriales, 

vu le code de la route, 
Vu le Code de la voirie routière, 
Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Vu la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, 
départements et des régions, modifiée et rnmpllétée par la loi N82-623 du 12 juillet 
1982 et le loi N°83-8 du 7 janvier 1983, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 
Vu ['arrèté municipa] N°202O217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de 
signature à M. Denis CAVATORE, 

Considérant que des travaux de relamping dans le tunnel, effectués par les services 
municipaux, nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement,,. 

ARRETE 

Artlde 1 : En rafson des travaux cités ci-dessus, des restrictions sernnt apportées à la 
circulation et au stationnement : Avenue Louis Faedda - Tunnel de Saint Clair. 

1 



Artide 3: La signalisation temporaire .sera rnnforme à l'instruction interministérielle 
sur la signalisation routière (Livre 1 - gNne partie). Elle sera mise et maintenue en 
place par les services municipélUX. La circulation sera alternée par parmeaurx. K 1 o ou 
feux tricolores KR11j 0u KR11v, lorsque les travaux le nécessiteront 

Article 4: Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire 
mfse en place. 

Article 5 : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue 
à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront 
enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant 

Article 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racir:1e; BP4O510 - 83041 TOUWN Cédex 9- ou par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.tel,erecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des services, le Directeur des .Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 1 avril 2021 

Pour le Maire 
Denis Cavatore - Adjoint aux Travaux 

2 



épubllque Française - Département du var 

Vil le du Lavandou 

0lrectlon Générale des Services 
GEI/TM/MNA. 

ARR!Ti MUINICIPAL N°202136 
!Portant lnterdicti:on temporaire de slationne111ent 

Le Maire d'e la co.111mune du lava.ndo,u 

Viu le Code ·Général des Collediviités Territoriales, et notamment ses arttdles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 

Vu le Code de la Route, et n.otammernt ses arrticles L.325-1 et R.H0-1, ft110-2, R.411- 
s, R.411'-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.A417-11; 

Vu le (ode Pérrnl et notamment son airtide R.610-5, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième parue 
- signall.saUon de presc,ription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 
1977 modifié et se.pUème parue - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 
Conslddrant qu'un centre de vaccination contre la COVID-19 va ouvrir au Lavandou, à 
'l'Espace culturel, du samedi 17 au dimanche 18 avril 2021, 

Considérant qu'il rnnvient de faciliter l'accès audit centre de vaccina tiion si tué 
tem,pornirement dans les locaux de l'Espace culturel, aux personnes justifiant d'un 
rendez-vous de vm:cinati:on, 

Considérant qu'il convient par conséquent d'édide.r des mesures restrictives du 
stationnement à pwximité immédiate de l'entrée de l'Espace Culturel, pour des rraisons 
de sécurUé pubHque, 

Artlde 1 : Le staUolilnement de tous les véhicules, y compris les motos1 cydomoteurs, 
véfomoteurs, les cycles, etc., autres que ceux des personnes jusUftant d'un rendez~ 
vous de va~dnation au centfe de vaccinaUon ouvert dans les locaux de rEspaœ 
Cuilturel du Lavandou, sera interdit sur les emplacements situés Avenue de Provence, 
au Lavandou à proximité de l'Espace Culturel, tels que repérés sur le plan annexé au 
présent arrêté. 



Article 2 : La présente interdiction s'applique à ,compter du vendFedl 16 avril 2021 - 
18h00 jusqu'au dimanche 18 avril' .2021 -17hoo. 

Artlde 3 1 La :présente interdiction s,era matér.ialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaiire.s mis en place par les s,ervlces Techniques Munidpa1.1x, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

Article 4 : Les dispositions définies par l'article 1 prennent effet le jour de la mise 
en place de la s.ignallsaUon prévue à l'artide 3 ci-dessus. 

Article : Par dérogation, les dispositions de l'article 1 ne s'appliquent pas aux 
véhicules des services de po.lilce, de gendarmerie, des douanes, de pollce 
municipale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de 
déminage de l1État, d1interventlon des unités mobiles hospitalières, d'intervention 
de sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des 
services techniques, et d'une manière générale pour tous les services liés à la 
sécurité. 

Artkle 6: Dans l1hypothèse où un stationriernent gêraant (de véhicules autres qùe 
ceux appartenant aux personnes ayant rendez-vous au centre de vaccination) 
penurberailit le stationnement des véhicules autorisés à le foire, ili se1ra prncédé à 
!',enlèvement du véhicule (y compris motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à 
sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses risques et périls. 

Artlde 7 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivle 
conformément aux I oiis et règlements en vi gu eut. 

Adicle 8 : Le présent arrêté se ra pulbll é et affiché rnnform éme r:it à la 
réglementation en vigueur. 

Artide 9: Un recours pourra être déposé contr,e le présent arrêté munidp,al devant 
le lribmrnl Admirfütratif de Toulon, sis, 5 rue Racine, RP. 40510 - 83041 TOUlON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de pubHcation. 
Le Tribunal Administratlf peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr". 

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant 
de la BrJgade de Gendarmerie et les services de la Police Municipalie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Maire 

%. 
GU Bernardi 





République Française - Département du var 

Vi Ile du Lavandou 

lretlon Générale des Services 
G8/rM/MNA/K8 

- 
Avenue de Provence - Espace Cullure:1 

Yu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses afticles t.2212~1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 
Vu lie Code de la Route, et notamment ses arUdes l.325-1 et R.110-1, R.11O-2, 1ft411- 
5F R.411-8, llt411-2S; R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.417-11; 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.61O-5, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la slgnaHsatlon de.s 
routes et autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie 
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'1arrêté interministériel du 7 juin 
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - ap1prouvée par 1'1,arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 

Considérant qu'un centre de vaccinaUon contre la covm~19 va ouvrir au Lavandou, à 
l'Espace Culturel, du samedi 24 au dimanche 25 avril 2021, 

Considérant qu'il convient de fadliter l'accès audit centre de vaccination situé 
temporairement dans les locaux de l'Espaae Culturet aux personnes justfümt d'un 
rendez-vous de vaccinaticm, 

Considérant qu'il convient p.a.r conséquent d'édidelï des rnesmes restrictives du 
stationnement à proximité immédiate de l1entrée de l'Espace Culturel, pour des. raisons 
de sécurité publique, 

ARREII 

Artlde 11 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc., autres que ceux des personnes justifiant d'un rendez­ 
vous de . vacdnaHon au centre de vacdnatlon ouvert dans les locaux de l'Espace 
Cu:lturel du Lavandou, sera interdit sur les emplacements situés Avenue de Provence, 
au Lavandou à proximité de l'Espace Culturel, tels que repérés sur le plan annexé au 
présent arrêté. 



Adlde 2: la présente interdiction s'applique à compter du v,endœdl 23 avriH 2021 - 
18h00 Jusqu'au dimanche 25 avrll 2021 -17hOD. 

Article 3 : La présente Interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions. de l'instruction interministériell'e susvisée. 

Art[de 4:Les dispositions définies par l'article 1" prennent effet le jour de la mise 
en pllace de la s ignaHsation prévue à l'article 3 ci-dessus. 

Adlde S : Par déro,gation, les disposiUons de l'article 1 ne s'appliquent pas aux 
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police 
munklpare, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des s,ervices de 
déminage de l'État, d'intervention des unités mobifes hospitallères, d1intervention 
de s:écurUé des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et dies 
services techniques, et d'une manière générale pour tous les services liés à la 
sécurité. 

Artlde G : Dans l'hypothèse où un stationnement gênant (de véh i mies autres que 
ceux appartenant aux personnes ayant rendez-vous au centre de vaccination) 
perturbernH le stationnement des véhicules autorisés à le foire, il sera procédé à 
l'enlèvement du véhicule (y compris motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à 
sa m Ise en four ri ère aux f!ra is du propriétaire et à ses risques et périls. 

Arlide 7 : Toute contravenUon au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règl,ements en vigueur, 

Afllde 8 1 Le préset1t arrêté sera publié et affiché conformément à la 
réglementa ti on en vigueur. 

Article 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, S rue Radne, B.P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai: de deux mois à compt,er de sa date de pubUcaUon. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site internet www.tel@recours.fr", 

Afllde 10 z Monsrem ,le Dire,ctem Général des Services, Monsieur le Commandant 
de la Briigade de Gendarme,ïle et les services de la Police MunicipaJe sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l',exérntlon du présent arrêté. 





République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
G8/HI/JFT/RN 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N° ST 114-2021 
Portant interdiction permanente à la circulation des poids lourds 

de plus de 12: To.nnes 
et règlementation restrictive de la vitesse de circulation à 30km/h 

Avenue des Trois Dauphins - Aiguebelle 

Le Maire de la Commune du Lavandou 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route, 

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article R.141-3, 

Vu le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et Ubertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi N° 82-623 d1..1 22 juillet 
1982 et par la Loi N 83-8 du 7 Janvier 1983, 

Vu les articles 62 et 63 de l'Instruction Ministérielle sur la signalisation routière, Livre 1, 
4" partie, 

Considérant que le passage répété des véhicules de fort tonnage favorise l'a 
dégradation de la chaussée, 

Considérant que l'ouvrage d'art situé sur l'Avenue des nois Dauphins n'étant pas en 
capacité d'accepter des charges supérieures à 12 tonnes, 

considérant qu'if y a lieu d'interdire la circul'ation à tous véhicules d'un poids total en 
charge supérieur à 12 tonnes, 

Considérant que l'étrnitesse de cette voie ainsi que la vitesse excessive de certains 
véhîcul'es empruntant cette artère sont de nature à porter aitteinte à la sécurité du pu bric, 

Considérant qu'U convient de règlementer restricUvement la vitesse de circulation des 
véhicules sur la totalité de l'Avenue des Trois Dauphins, 

ARRETE 

Article 1 : La circulation des poids fourds de plus de 12 tonnes sera interdit sur l'Avenue 
de.s Trois Dauphins dans ,les deux sens de circuiation. 

Artide 2 : La vit,esse des véhicules sera limitée à 30 km/h sur la totalité de I' Avenue 
des Trois Dauphins dans les deux sens de cirrnlatïon. 

f/2 



Artide 3 : La présente règlementation sera matérialisée sur te site par une 
signaUsation adaptée, mise en place par les Services Techniques Muni:cipaux.. 

Article 4: Le présent arrêté abroge les arrêtés précédents relatifs à la vitesse et au 
tonnage Avenue des Trois Dauphins. 

Artide 5: tes usagers de la voiri.e sont tenus de respecter la signalisation provisoire 
mise en place. 

füticle 6 : Toute infraction au pré.sent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Arrtkle 7: Un recours pourra être déposé rnntre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administrnfü de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOOlON Cédex 9 - 0U par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à ,compter de sa date de publication. 

Article 8: Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de GendarmeITTie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police 
Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Le Maire 
GU 'Bemardi 

% 



Accusé de réception - Ministère de t intérieur 
[ 0s3-218300705-20210429-!4202141-AR [ 
Accusé certthé exécutore 

Jeton par te rétet : 30ov2021] 

Ré,puhHq:ue fran,alse - Département du var 

vrne du Lavandou 

Direction Générale des servies 
c.i:S/JM/ch.M 

Portant fermeture provisoire du sentier du littoral 
Tronçon plage du Four des Maures /La Fossette 

.le Maire de la, Commune dlu Lavandou 

Yu le code Général des Collectivités Territmiales, et notamment les articles l.2212-? et 
suivants, 

VU le code Pénal et notamment son article R.61'0-5, 

Cemldérant qu'ii app,artient au Maire d'assurer la sécurité du ,pubric sur le rivage de la 
mer au regard des dispositions susvisées, 

Considérant qu'if convjent d'1interdire provisoirement la c,irculation piétonne du sentier 
du littoral sur le tronçon depuis l'extrérnité de la pfage du four des Maures jusqu'à La 
Fossette en raison de la dangerosité du site pour toute personne l'empruntant. 

Considérant enfin qu'il convient d'annuler l'arrêté municipal n°202108 du 8 mars 
2021 pour laisser le Hbre accès à ra plage du Four des Maures .. 

ARRHE 

Artlde 1:l'arrêté n202141 du 29 avril 2021 annule et remplace l'arrêté n°2021os 
du 8 mars 2021. 

Artfde 2: Afin de garantir lla sécurité du public, fe sentier du littoml est fermé à 
compter de c,e jour depuis l'extrémité de la plage du Four des Maures jusqu'à La 
Fos.serte. Cette fermeture temporaire prendra fin dès que les ouvrages seront réparés 
et ne présentera.nt plus de da,nger pom le public 

Artlde 3 : la présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrfères 
et panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques conformément 
au plan ci-joint. 

.Arllde 4 : Joute rnnUavefltion au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
rnnfo rm ém ent aux fois et règlements en vigue u r. 

ArUde 5:Le présent arrêté sera publié et aHiché conformément à la réglementation 
en vigueur. 



Aoc usè de réception - Ministère de l'intérie ur 

[os-21osooros@oins «oz1i-+] 
Acusé certifié exécutoire 

[Rcen par s éet : 3002021] 

Arlide 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
lie· Hibunal Administratif de Toulon, sis, 5 rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9- dans un délai de deux moi.s à camp-ter de sa date de publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecoms 
citoyens." accessi.bl,e par le site internet ~w.telerernurs.fr1'. 

Artlde 7: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsi,eur le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police municipale et des Servie:es 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l.'exécution du présent 
arrêté. 

le Maire 
Gil Bernardi 



A.cc:IJSlé de réoepuon - Mllltstère cre r J!ltêrreur 
[ 083-218300705-20210430-AM202142-AR ] 
Aill'.;tt!iÉ! .. elllltlé ~:œcu1o'lre 

]Receton are r4let: 30.042021] 

République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Oiretion Générale des Services 
GII/TM/(,11.M 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. N°202142 
Relatif à l'ouverture et à la fermetur,e du jardin du Belvédère 

(Annul,e et remplace l'arrêté municipal n°2016153 du ,31 aoûit 2016) 

le Maire d1e la Commune du Lavandou 

Vu le code Gênérnl des (oHectivHés Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 
suivants, 

vu le code Pénal et notamment ses articlles R.610-S et R.632-1, 

Vu l'article 1312-1 du Code de la santé publique, 

Vu le règlement sanitaire du Département du Var, 

Considérant que pour des raisons d'ordre pubUc, de protection du patrimoine 
communal, de sécurité et d'hygiène publique, il y a Heu de fixer par voie 
réglementaire les hemes d'ouvertum et de fermeture de fréquentation du « jardin du 
Belvédère » de la ville. 
Considérant enfin qu'il convient d'annuler l'arrêté municipal n2016153 du 31 aoOt 
2016 suite à une erreur de date dans l'article 1. 

Article 1 : ranrêté n°202142 du 30 avril 2021 anrnule et remplace l'arrêté n%2016153 
du 31 aoüt 2016. 

ArUde 2 : « Le jardifll du Belvédère » est ouvert au public aux dates et heures 
suivantes : 
- co mpter du 1e avril et jusqu'au 30 s,eptembre de 8 h.o o à 2 o ho,o 
- A c:ompter du 1 octobre et jusqu'au 31 mars de 8h00 à 18h00 

Artide 3 : Lai présente réglementation sera amchée sur le site par les services 
techniques de la commune. 

Article 4 : Toute contravention au présent arrêté sera rnnstatée et r.mursuivie 
conformément aux loi,s et règlements en vigueur. 



Accusé de récept ion - Minist re de l'Intérieur 

[ 000-2 10300705-20210430 AM202 142-AR [ 
Accusé certiné exér.utoire 
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Articile 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devaflt 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5 rue Racine, B.P. 4051 0 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publrcation. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le .site internet www.telerecours.fr", 

Artlde 7 : Monsieur lie Directem Général des Serv,kes, Monsieur le Commandant de 
1 a Briga de de Gendarme rie et I es services de la Po I ice mu nki pa I e et des servi ces 
Technk11ues sont cihargés1 chaom en ce qui le concerne, de l'exécuUon du présent 
arrêté. 

Ile MaJre 
GU Bemardi 



J\crnsé lie rér.i!f)llon • t.1111.1s tèl<! de rlAtérleur 

! ,oos-210300105-2021 &1JD-AM20121,o-A.R Il 
Accus certifié exécutoire: 
[+coton var te oitee: 3ouzo21] 

République Française - Département du var 

Vî l le du Lavandou 

Direction Général des Servies 
G/TM/CM 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N202143 
Relatif à l'ouverture et à la fermeture 
De l'aire de jeux du Bassin Beaumont 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 
.suivants, 

Vu la loi N92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, 

Vu le Code .Pénal et notamment son article R.610-5, 

vu l'article 1312-1 du Code de la santé Publique, 
Vu le Règlement Sanitaire du département du Var, 

Considérant que pour des raisons de protection du patrimoine communal, de sécurité, 
d'hygiène publique et de nuisances sonores, JI y a Ueu de füer par voie règlementaire 
les heures d'ouverture et de fermeture de fréquentaUon de « l'aire de jieux du bassfn 
Beaumont», 

ARRETE 

Article 1 : « L'aire de jeux du bassin Beaumont » est ouverte au public aux dates et 
heures suivantes : 
- Acompter du 1e Avril jusqu'au 30 septembre: de 8 H 00à201-1 00 
- A compter du 1er Octobre j usqu1 au 31 m ars : de 8 H à 18 H 00 

Article 2 : Le pliésent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation 
en vigueur. 

Artide 3 : Toute rnntravenUon au présent arrêté se.ra constatée et p,musuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Artide 4 .: Un rernurs pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Triburrnl 
Administratif de Toulofl sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOUWN Cédex 9 - ou par 
l'applicaUon informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www..teler,ernms.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 5 : Messieurs Le Directeur Général des Services,. Monsiem le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie et les s,ervices de la Police Municipale, sont chargés,. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du p,rèsent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 30 avril 2021 



Acué de réce pt ion Minis tère de [Intér ieur 
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Accusé ce rtifé exéc utoire 

J niéepton are prilet: ooszsv] 

République Fran;alse - Département du var 

Villle du Lavandou 

Direction Générale des Servie 
l'ill/rM{Ch.M 

Portant interdiction à lllre prévenfll de la b,a1lg:nade lors ,d:es 6p,Jsedes 
orageux susceptibles d'affe,ter 1.a qualil4: mlcral!lla,loglque des ,eaux 

ide baignade 

Vu le Code de la Santé Publique, articles 01332-14 à, DB32-38 et 01332-39 et 01332- 
42. 

Vu le Code Généra1I des Collectivités Territoriales notamment son article L.2212-2 qui 
dispose que « le Maire exerce la police des baignades et des a,ctivités nautiq:ues 
pratiquées à partir du rivage jusqu'à une limite fixée à 300 mètres à compter de la 
limite des eaux». 

Vu le Code Pé na 1, 
Vu la l.ettiie drculaire étabUe le 21 avril 2008 par le Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales du Var, 

Considérant qu'il convient d'édicter une mesure de fermeture préventive des plages 
Lavandouraines dans l'hypothèse de la survenance d'un événement susceptible 
d'affecter la qualité microbiologique des eaux de baignades durant la saison balnéaire, 
Considéra ni que ,cette mes ure vise à garantir lla sécurité du pub I ic, 

A:RREII 

Adlcle 1 : Le présent arrêté annule et rempl;aœ rairrèté n°2020S1 du 25 mai 2020, 
porta nt sur le même objet. 

Artile 2 : Lors de la survenance d'ép:isodes orngeux dont l'intensité est de nature à 
affecter la qualité microbiologique des eaux de baignade, par déversement des eaux 
pluviales dans la mer, les plages Lavandournines concernées seront fermées au public 
et la baignade .sera sMctement interdite. l'interdiction sera matérialisée par !la 
présence d'une Hamme roug,e. 

ArHde J, : La baignade sera à nouveau ouv,ert,e, au public :sur dédsion de Monsieur le 
Maire, après contrôle visuel que [a qualité des eaux son redevenue conforme aux 
normes sanitaires en vigueur. l'autorisation de se baigner .sera matériaUsée par une 
flamme orange ou verte. 



Acc: ooê de récl.'p'IEn - Ministère de tintérteur 
[ 083-218300705.202 10503-4M202145 KR ] 
Accusé certifié exécutoire 

[eo var e iet- 1oosoz] 

Afl:lcle 4 : Le présent arrêté municipal sera affiché sur les différentes plagies de la 
commune et serai publié dans le recueil des actes administratifs de la ville. 

Altlde S : Une ampliaUon du présent arrêté sera transmise au service 
environnement de l'Agence Régionale de la Santé. 

Alllde 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 lOUtoNI 
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de noUfkation. Le 
tribunal admini.stl!'atlf peut être saisi pair l'appllication informatique « Télérecours 
dtoyens » accessible par le site intemet www.telerecours,fr ». 

Artl.de 7 i Monsieur le Directeur Générai des Services, Monsreuï le Commandant de 
fa, Brigade de Gendarmede et les services de la Police Municipale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de !'exécution du présent arrêté. 

Le Maire 
Gil Bernardi 

Ml 



Ar.r usé de récept ion - M in ist re de f'Intérieur 

1 OOJ.:2103001,05-20:21 OO@,,r\MW.2146-AR 1 
.l\co1.1su omlilii: ~éculùil'e 
[ &rton par te pites' 100202 1] 

RfpubHque Française - Département du var 

Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Services 

G/IM/Ch.M 

ARRIIi MUNICIPAl N°2021146 

Vu le Code Général de.s CorledivUés lerritorlalesF ,et notamment ses articles L 2212-1, 
L.2212-2, l.2212-3 et suivants, 
VU les arUdes L.131-2 et L.131-2-1 du Code des Communes, 

Vu lia loi 86-2 du 3 janvier 1986 (version mnsoHdée au 1er décembre 2010) rel.ativ,e à 
l'aménagement, la protection et la mise en valeur du l.ittornl, 

'Vu le déoret 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur l.es 
plages et les lieux de baignade, 

Vu l'arrêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande 
1 ittorale ma rltl me des 300 m èt:res, 

Vu l1arrêté Préfectoral n°051/2017 du 29 mars 2017 rég1lernentant la navigation, le 
mou ilta ge des nav Ires, la p long,ée sous-marine et I a pratiqu e des sports nautiques de 
vitesse dans fa bande littorale des 300 mètres bordant la commune du Lavandou, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°019 /2018 du 14 mars 2018 réglementant la navigation et la 
pratique de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes Françaises de 
Médite rrn née, 

Vu l'arrêté muni,cipa1f n°201s-126 du 6 juillet 2015 relaUf au plan de balisage de, la 
commune du Lavandou, 
Yu l'a décision préfectorale portant publication du plan de balisage des plages du 
Lavandou, 
vu les textes et règlements en vigueur, 

ARRETE 

Adlde 1 :1 les bornes d'appel d'urgence installées sui .les plages naturelles 
d'Aiguebelle, La Fossette, Jean-Blanc, Pramousquie,r et à !"extrémité du Cap Nègre, 
seront en s.erv,ice à partir du jeudi 1" juillet 10h30 au mardi 31 a1oflt indus : 24h sur 
24h et 7 jours sur 7. 



Accusé de réception - Ministère e l'Intérieur 
[ 003-218300705 20210503-4M202146-A [ 

Accusé cerné exécu toire 

[@os«ire»ws os@@@@] 

Les appel1s seront pris en rnmpte pendant les heures de surveill.anc,e des plages : 

Par les sauveteurs CMls du Lavandou: 

► Du 2 juillet au 29 a00t 2021 de 10h30 à 18h30 

• Par les Sapeurs-Pompters du CODIS 

En dehors des heures de surveillance 

Art1de 2 : le présent arrêté pourra foire l'objet d'un recours cnntenUeux devant le 
Tribunal administratif de Toulon, sis 5, rue Raclne - 83000 lOUWN - dans les 2 mois 
à compter de sa noUflcaUofl. le tribunal administratif peut être saisi par l'application 
informatique « Télérecours dtoyens » accesslblle par ile site intemet 
www.telerecours.fr »., 

Arlkle 3: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de 6endarrneflie de Bormes-Jes-Mimosas, Monsieur le Chef de plage 
Maitres-Nageurs Sauveteurs des Compagnies RépubHcaines de SécUfité, Monsieur le 
Commandant de la Brigade Nautique du Lavandou, les Sapeurs-pompiers et iles 
services de la Pollce Mu11icipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
i'exérnUon du présent auêté. 

Fa1iit au tavandou, le 3 mai 2021 



cr.usé de rèrce ptin. Ministère te T'intèner 

[o@5 -21000 705-2 02 10500-4 202 147-] 

AcuSé ce ifiè exécutoire 
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République Fransaise - Dépairlen1umt du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G8/MM/h.M 

ARRÊTÉ MUNIIICIPAL N°202147 
Portant utilisation de l''usage des douches publiques sur la grande 

plage du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment Partfde L.2212-1 et 
suivants, 
vu le code de la Santé Publique et notamment son article L.1311-2, 
Vu la dé.libérnUon n°2020-1s4 du 14 décembre 2020 portant fixation des dates de la 
saison balnéaire 2 021, 
Considé,ant la nécessité d'adopter une gesUon économe de la ressource en eau 
incluant une attention pmUculiière pour sa protection vis-à-vis des polluUons ,et dans un 
soud de solidarité, de veiller aux mesures générales qui s1appHquent dans l'usage 
quotidien de l'eau, 

ARREIE 

Article 1:A compter du 28 juin et jusqu'au 12 septembre 2O21, l'usage des douche-s 
publiques situées sur la grande plage du Lavandou sera praticable du lundi au 
dimanche de 11h à 13h et de 17h à 19h .. 

Arlide 2 : ll'uUlisatron de.s douches publiques sera matérialisée par un affichage sur le 
site .. 

Article 3 : il est interdit d1utiliser des pmduîts moussants tels que les savons, 
shampoings, etc ... afin de garantir la qualité environnementale de la plage., 

Arli cl e 4 : Un rew urs p ourrn êtrn dé posé contre te présent arrèté, devant le tri buna 1 
administrntU de Toulon, sis s rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON cedex 9 - ou par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par l1e site inte:met 
www.telerecours..fr dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 5 : Mo.nsieur le Directeur Général des Servkes, Monsieur le Directeur Général 
des ServJces Techniques, Monsi,eur le commandant de la Brigade de Gendarmerie de 
Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 



Accusé de réception - Ministère de r'Intérieur 
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Rf,pubHqae fra n,alse • Hpartement du var 

Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G8/IM/ch.M 

Relatif à la pollœ et à la sécurllé ,des plages de 'la commune 
pour la saison 2021 

le .Mmire de la Commune du1 L.avandou 

Vu le Gode Général des Collectivités Territoriales, el notamm,ent ses articles L.2212-1, 
L.2212-2, L .2212-3 et suivants, 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment l1artide ll.1311-2, 

Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 

vu la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 (ve,rsion consolidée au 1er décembre 2010) relative 
à l'aménagement, la protection et la rn ls e en valeur du littoral, 
Vu la loi du 15 février 2021 pmlongeant l'état d'urgence sanitaire jusqu'au 1 juin 
zon, 
Vu ile décret 62-13 du 8 janvier 1962 refat if au matériel de signa I i sation ut ilisé s Uli les 
plag,es et l1es lieux de baignade, 

.-u l'arrêté du 27 mars 1991 rellatif au balisage et à la signalisation de la bande 
IHtorale maritime des 300 mètrns, 

Vu l'arrêté Préfectoral n°051/2017 du 29 mars .2017 réglementant la navigation, le 
mouil.lage des navires, la plongée so11Js-rnarine et la pratique des sports nautiques de 
vitesse dans la bande littorale des 300 mètres bordant la commune du Lavandou, 

Vu r'arrêté Préfectoral n°019 /2018 du t4 mars .2018 réglementant ta navigation et la 
prnUque de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes Françaises de 
Médite rra née, 

Yu la délibération n°2020~154 du 14 décembre 2020 portant fixation des dates de la 
saison balnéaire 2021, 

VU l'arrêté municipal n2015126 du 6 juillet 2015 rela,tif au plan de balisage de la 
Commune du Lavandou, 
vu l'arrêté municipal n°2017136 du 13 juillet 2017 portant interdiction d'accès à l'épi 
de l'Anglade au-delà de 60 mètres à partir du rivage, 
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Vu l'arrèté rnunklpal n°2O21O7 du 4 mars 2021 portant réglementation du 
commerce ambulant sur les plages de la commune (awmule et remplace l'Arrêté 
Municipal n°202195 du 25 jiUln 2020), 

Vu l'arrêté municipal n202145 du 3 mai 2021 portant interdiction à titre préventif 
de la baignade lors des épisodes orag,eux susceptibles d'affecter la qualité 
microbiologique des eaux de baignade, 

Vu1 l'arrèté munidpal n°2O2146 en date du 3 mai 2O21 r,e,latif au fonctionnement 
des bo rnes d'appel d' urgence durn nt la saison 2 0 21, 

VU l'arrêté municipal n°202147 en date du 3 mai 2021 portant utilisation de l'usage 
des douches publiques sur la grande plage du Lavandou, 

vu la décision préfectorale portant publication du ,plan de ballsag,e des plages du 
Lavandou, 

Vu les t,extes et règ lern ents en vigueur, 

Attendu qu'il: est dans l'intérêt général de prescrire des mesures propres à prévenir 
ie:s accidents de la plage, d'y faire respecter l'ordre public, de ga,rnntir la sécurité de 
la baignade en organisant notamment la surveillance des baignades et de prescrire 
des mesures générales pour faire face à l'épidémie du Covid-19 afin de prévenir et 
de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la population, 

cunsidêrant qu'il appartient au Maitre d'exerner le pouvoir de, police sur la 
commune y compris sur le terfitoi,re de la plage, 

ARREJE 

lndé,p,endamment du personnel mula,ire de la qualifü:ation de maîtfe-nageur­ 
sauveteur (MNS, BEESAN', BPJEPS AAN) ou du Brevet National de Sécurité et de 
Sauvetage Aquatique (BNSSA), obligatoirement employé par les exploitants des lots 
de plage, les NS CRS prendront !leurs fonctions au sein des postes de secours du 2 
juillet Jusqu'au 29 aoüt 2021' indus. La surveillance des baignades sera assurée 
journellement par des Nagems Sauveteurs Civils : 

Du 13 mai au 30 septembre 20211 sur le poste de secours du Centre-Ville, 
Ou 13 mai au 12 sept,embre 2021 sur le poste de secours de Saint-Clair, 
Du 29 mal au l2 septembre 20.21 sur le poste de secours de cavalière, 
Du 29 mail au 12 septembre 2021 sur le poste de secoms de Batailler. 

Conformément à l'organisation du temps de travail dans la Fonction Publique 
Territoria11e, chaque Nageur Sauveteur Civil employé par la Mairie bénéfidera 
obHgatoirement d'un à deux jours de repos au mois de Mai et de deux journées de 
repiœi au mois de Juin, Juillet, août et septembre et lors du renfort des NS CRS 
compter du 2 juillet 2021. 
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Article 2 : Horaires de suryelllance 

Du 13 au 31 mail 2021 
D'e 10/J30 J 17/JOO (surve/1/anœ par les NS-Civils) 

Du 1er au .30 juin .2021 
Oe :10h30 à 171130 (surveillance par les NS-Civils) 

Le 1er Jumet 
De 10h30 a 18h30 (surveillance par les NS-Civi/s) 

Du 2 Jumet au 2 9 a o0t 2021 
Oe 101/JJO à 18h30 {sllrveillam:epar les NS.,Civils etpar les N5-CRS) 

Du 30 a00t au 31 ao0t 2021 
Oe 10/JJO à 1811.10 (surveillance par les NS-Civlls) 

Du 1 au 30 septembre 2021 
De 10h30 à 17h00 (surveillance par tes NS-Civlls) 

ou 13 au 31 mai 2021 
oe 10h30 a 17h00 (surveillance par les NS~ctvl/s) 

Du 1er au 30 Juin 20211 

De 10h30 à 17h30 {surveillance par les NS-(fvils)' 

le 1er juillet 
De 10h30' à 18h30 {sur~el/!ance par les NS-Civils) 

Du 2 juillet au .29 aoOt 2021. 
De 10h30 à 18h30 (surveillance par les NS-vils et par les NS-tRS) 

Du 30 ao'OI au 31 aoOt 2021 
Oe 10h30 a 18h30 (sutvei/lancepar les NS~Civils) 

Du 1 au 12 septembre 2021 
De 10h30 a 17h00 (surveillance par les NS~avils) 
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Du 29 au 31 mal 202.1 
De 10h30 à 17h00 (surveillance par les NS-C!vJJs) 

Du 1er au 30 juin 2021 
De 10h30 à 17h30 (survel/l;,nœ par les Ns~ctvils) 

Le 1er Jumet 
Oe 10h30 à 18h30 (.survetflance par les NS-Civils)' 

Du 2 juillet au 29 a00t 2021 
Oe 10h30 à 18h30 (surve17/ance par les NS-Civils et par les NS-RS) 

Du ,30 aoOt au 31 aoOt 2021 
De 10h10 à 18h30 (surveillance par les NS-Civils) 

Du i@r au 1.2 s:eptem bre 2021 
De 10h30 à 17ho0 (surveillance par les NS-vils) 

Du 29 au 31 mai 2021 
De 10h30 J 17h00 (slltvelllance par les NS-Civi/s) 

Du 1er au 30 juin 2021 
De 10h30 à 17h30' (sutvei/lance par les NS~üvils) 

Du 1 juiHet au 31 a00t 2021 
De 10h30 à 18h30 (sutveillance parles NS-avils) 

Du 1er au 12 septembre 2021 
De 10h30 à 17h0o {surveillance parles NS-Civils) 

les périmètres placés. sous la surveillance des Nageurs~sauvetemrs Civils et NS-CRS 
ont les limites suivantes : 

- Pour la plage de l'Anglade : 
Entre l'estuaire de la rivière « Le Batailler » à l'IEst et au droit de la Résidence « le 
1Pa rk » à Il' ouest. 

- P.our la p!ag;e du Lavandou-c:entre : 
Entre la digue dite du <~ Château » l'Est et restuaire de la rivière « Le BataHler » à 
l'Ouest. 
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- Pour la, plage de Sailnt-C.lahr ! 
Entre les ,garages à bateaux situés à côté de l'hô,tel « ROC HOlEL » à l'Est et des 
garages à, bateaux accueillant l'école de Plongée à l'Ouest. 

- Pour la plage de cavaHère : 
Au dmit du chenal de s.pmt de vitesse à l'Est et de l'hôtel dit« Le Surplage » à l'ouest 

Des bornes d'appel d'urgence sont installées sur les plages naturelles non surveillées 
d'Aiguebelle, La fossette, Jean-Blanc, Pramousquier et à l1extrérnHé du Cap-Nègre et 
sernnt en fonction du 1" juillet - 1 0hlO au 31 août 2021 conformément à l'Arrêté 
Munidpal n°202146 du 3 mai 2021. 

Dans I es zones non surveillées et en dehors des pédodes et horaires de su rve lllance 
prévus dans l1arUcle 3 du présent arrêté, la bai,gnade et iles activités nautiques sont 
pratiquées aux risques et périls des intéressés. 

Artlde ,, i Dans les zones surveillées, aussi bien que sur l'ensembl,e du littoral, les 
baigneurs et autres usagers sont tenus de se conformer aux injomtions des NS cMls 
de la Commune ou les représentants des forces de l'ordre (NS-CRS, Police Municipafe 
ou Gendarmerie). Ils doivent respecter les prescriptions données v-erbalernent, par 
haut-parleur, par voie d'affichage sur les panneaux ,d'information municipaux, et par 
les, signaux d'averHss,ement hissés aux mats de signalisation dressés sur les plages et 
qui sont: 

- Drapeau rouge, slgnlfiliant: lnterdidion de se baigner 
- Drapeau orange, signifiant : baignade dangereuse mais surveillée 
- Drapeau vert signifiant:. baignade surveillée, absence de danger 

particulier 

L'absence de Hamme de signallisation ou ta flamme de signalisation baissée slgnifient 
que, 1 a baign a de n',est pas surveillée. 0 ès I ors, .le pubHc se baigne à, ses, risques et 
p,édls. 

Artlde 7: Les bafgneurs doivent respecter avec minutie les dispositions prévues dans 
l'Artêté Municipal 111°202145 du 3 mai 2.021 lors des éptsodes orag1eux susceptiMes 
d'affecter la qualité microbiologique des eaux de baignade. 

Artlde 8:L'utilisation du tiralo est réservée aux personnes à mobifité réduite. ri est 
mis à disposition des usagers qui devront être accompagnés pour un emploi en toute 
sécurité. L'utilisaition du tiralo n'est autorisée que sous une flamme verte et à 
proximité du poste de secours. 

Le Uralo est désinfecté avant et après son utilisation par les NS Civils afin de limit,er la 
p rnpagat ion du Covid-19 .. 
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Artide 10: La vites.se des engins de plage et engins non immatricufés est limit.ée à 
5 nœuds à nntérieur d'une zone HUor.ale comprenant une bande continue de 300 
mètres de large, comptés à partir de la I i m He des eaux I e Ion g du littora I de la 
Commune. La limitation de vitesse à S nœuds dans lai bande Uttorale des 300 
mètres est générale et permanente. Elle n'est pas subordonnée à, la présence d'un 
balisage. Cette limitation ne s' a ppHq ue pas dans I es c henaux de vitesse du plan de 
balisage de la Commune, ni dans les chenaux faisant l'objet d'une règlementation 
sp éclf lq ue. 

Article 11 : Les directeurs ou responsables des colonies de vacances ou groupes 
assimilés, sont tenus de se présenter aux sauveteurs des postes de secours, qui les 
informeront des dispositions à prendre. 

Artlde 112: Il ,est Interdit de se Uvrer sur la plagie à des jeux de nature à gêner ou à 
présenter un danger pour les tiers et en particulier pour les enfants, ailleurs que sur 
les emplacements réservés spêciallement à cet effet lorsqu'ils existent li.es jets de 
pierres ou autres projectllles, sont rigoureusement Interdits. 

La circulation de véhicule à moteur est strictement interdite sur les plages, à 
l'exception des machines chargées du nettoyage des plages. 

Article 14: La pêche à la ligne ou avec tous autres engins et la pêche sous-marine 
sont interdites dans ,la zone balisée pendant les hemes de surveillance, de même 
que· ta cin:ulaUon à terre avec les engins de pêche sous-marine armés. 

Excepté pour tes dub.s sportifs de plongée agréés, la pratique de la plongée sous­ 
mar,ine à l'intérieur des « zones réservées uniquement aux baigneurs » (ZRUB) et 
des « zones int.erdUes aux engins à moteur» (ZIIEM) ainsi qu'à IFintérleuï des 
chenaux, est interdite. 

Adlde 15 z Afin d1assurer la sécunité des baigneurs, les engins de plage et les 
engins non immatriculés à coque dure sont interdits dans l'es « zones réservées 
uni q uem ent aux ba lg ne u rs » (7RU B). Seuls I es engins gonflables pourront y être 
admts. liout objet rigide destiné à la propulsion de ces engins est proscrit dans les 
« zones réservées uniquement aux baigneurs » (ZRUB). 

ARTICLE 16: Les personnes fréquentant la plage doivent utiliser les poubelles ou 
corbeilles réservées à cet usage. l'I est Interdit de jeter ou d'abandonner sur la 
plage, des papiers, mégots de cigarette, détritus, débris de verre ou autres corps 
durs de nature à souiller lai plage, ou à occasionner des blessures aux usagers. Toute 
personne ayant une activité en relation avec la zone lltt,orale de la Commune est 
tenue de veille r au ma xirn u rn au maintien de la propreté des lieux dans laque lie 
elle cin:ule ou qu'elle occupe, même pmvisoiirement 
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ARIIClE 117 : L'accès des, plages est formellement interdit aux chiens, même tenus en 
laisse, ainsi qu'à tout autre animal du 1 avril au 31 octobre, à l'exception des chiens 
destinés à l'aide des personnes en situation de handicap. 

AR.HCI.II: 18: Il est dgm.ueusement interdit de trnubler la tranquillité des usagers de la 
plage par des cris ou bruits caus,és sans nécessité. Il.a trnnquiHHé du pubHc ne devra pas 
être troublée par l'emploi d'appareils sonores tels que postes radiorécepteurs, 
électrophones, dont l'utilisation abusive est interdUe sur l'ensemble des plages de la 
Commune. 

ARTICLE 19 : Afin de garantir la sécurité du public, l'accès à l'épi de l'Anglade est 
interdit au-delà de 60 mètres à partir du rivage conformément à l'Arrêté Munîdpal 
n°2017136 du 13 juillet 2017. 

ARTICLE 20 : Le maUlot de bain est rigoureusement exigé pour tous les baigneurs sur 
l'ensemble des plages du littoral de la Commune, sauf sui les plag,e.s du Layet et du 
'Rossignol, ,oùi :le naturisme est toléré .. 

ARIICli!E 21 : Pour le maintien du bon ordre et de la tranquillité des usa,gers, la vente 
ambulante sur les plages est réglementée conformément à l'arrêté municipal 
n202107 du 4 mars 2021 i(annule et rernpfoce l'arrêté munlclpall n°2O2O195 du 25 
juin 2020). 

Afin de ralentir la propagation du virus, les usagers dewont se conformer aux décisions 
Gouvernementales et aux décisions prises au niveau locall durant la saison 2021. 

AR11Cli:E 23 : Le camping est forme lie ment interdit sur la plage. 

ARTICLE 24: Les dispositions du présent arrêté sont applicables tant aux plages et 
lieux de baignades gérés par un concess ionnaire, qu'à celles ad m I nist rées par la 
Commune. 

AR11CIE 25 : Les concessionnaires de p1lages. doivent obligatoirement cesser toute 
location d'appareils nautiques et faim rentrer d'urgence les embarcations à pédales se 
trouvant en mer lorsque I es fi a mmes orange ou rouge sont hissé es au mat du poste de 
secou,s. 

ARTt~tE 26: Les infractions au présent arrêté exposent lleu,s ,auteurs aux poursuites et 
aux peines prévues aux. articles du Code Pénal. 

ARJtCLE 27 : Le présent arrêté, ainsi que l'arrêté n°os1/20H du 29 mars 2017 de 
Monsieur 1le Préfet Maritime seront affichés sur tes postes de secours et seront notifiés. 
à tous iles sous-traitants bénéfidant du dmlt di'exploHer les bains de mer. 
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Arc@z±Ur@edurs pourra être déposé contre le présent arr@té municipal 
devant le Tribunal AdminJstrntif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 
T0ULON Cedex 9 - dans un délai de deux moi.s à compter de sa date de publication. 
Le tribunal administratif peut ,être saisi par ]'application lnfofmaUque « Télérecoms 
citoyens » accessible par le site ir1ternet www.telerernurs.fr >), 

ARllC.lE 2,9: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le commandant 
de la Brigade de la ,Gendarmerie de ,Bormes les Mimosas,, Monsieur le Chef de plage 
Nageurs Sauvetems des Compagnies Républicaines de Sérnr,té et les services de la 
PoHce Municipale sont chargés, chacon en ,ce qui le rnncerne, de l1'exécution du 
présent arrêté. 

Le Maire 
,fül Be mardi , 



:11.1: c.u sè d'.e ,rêœpllOill - MlolsAêre de rnnwur 
[ 003-210300705 20210504-ST129-2021-A) 

Accusé cet lilié exécore 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction des Servies Tehnlques 
GB/HC/IJC/RN 

Portant restriction à la circulation et au stat,ionnement 
Et autorisation d'occupation temporaire du domaine public 

Avenue Général Bouvet 

Le Maire de la ,commune du Lavandou 

'Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route et notamment ses mticles il.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-1O et R.417-11 ; 

vu le Code de lia Voirie Routière, 
vu lla Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, modifiée et 
complétée par la Loi N 82-623 du 22 JuiHet 1982 et par la loi N° 83~8 du 7 Janvier 1983, 
Vu rarrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signafüation des 
routes ,et autoroutes, 
vu l'arir,êté municipal N° 2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de 
signature à M. Denis CAVATORE, 

Considérant que de.s travaux d'installation de parcs à vélos Avenue Général Bouvet, 
effectués palî les .services munidpaux, nécessitent des rnstrJctions à la cirrnlation et au 
stationnement, 

ARRETE 

Aftilde 1:En raison des travaux cités ci-dessus, le stationneme11,t sera tnterdlt et la 
circulation interrompue lorsque les trnvaux le nécessiteront : Avenue G:éméral Bouvet. 
(tronçon entre l'enseigne « le flamenco et la R.ue du stade). 

Artide 2 : Le stationnement de tous les véhicules y compris. les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, ,cydes et ,autres, sera-interdit sur l'emplacement défini à l'article 1, 

Article 3 : ces restrictions prendront effet du Jeudi 6 mai 2021 au Meuredi 12 mai 
2021 indus. 
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Actide 4: ta signalisation temporaire sera conforme à l'instruction int,erminislérielle 
sur la circulation routière (Livre 1-8"° partie). Elle sera mise et maintenue en place 
par les services municipaux. 

Alftic::le 5: Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la si[gnalisaUon pmvisoire 
mise en place. 

A.rtlde 6: Les véhicules en ir:drndion qui ne respecteront pas la signalisation prévue 
à l'article 2 et les véhicules qui peHurbemnt le bon déroulement de.s. travaux, semnt 
enlevés et mis en fourrière, aux frais du wnbevemmt 

Article 7 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis SE rue Rad ne, BP4051 o - 83041 TOULON Cedex 9 - ou 
par l'application informatique « Télérernms citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
pu bl î cation. 

Article 8 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directem des services 
Techniques, Le 'Chef de la Police Municipale, Le commandant de la Brlgade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution dll ~résent affêté. 

Pour Le Maire 
Denis cava tore, Adjoint aux Travaux 



République Française - Département du var 

Viille du Lavandou 

Direction des Serves Techniques 
613/HC/OC/RN 

ARR1ÊTÉ MUNIICIPAL N° ST 130-2021 

Portant réglementation de stationnement 
Devant l'entrée du cimetière communal Chemin du Repos 

Le Maire de la Commune du Lavandou 
vu le Code, Générnl des CoUectMtés Tenitmiales; notamment ses articles IL2211-1, 
L2212-1, L2212~2,. L2212-5, l22113-1, L2213-2, L22H-4 ,et suivants, 
vu le Code Général1 de la propriété des personnes publiques notamment l'article L2122- 
10, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417-3, 1.417-3-1, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11, 

vu la Loi N 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 
1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
Vu l'arrêté Interministériel du 24 novembre 1967, modifié, sur la sr,gnalisaUon des routes. 
et autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur fa signalisation routière (Livre 4- 4 partie/ article 
55-3 ), 

Vu l'arrêté municipal N° 2020217 du 08/07/2020 portant délégation de fonction et de 
signature à M. Oenls CAVATORE, - 

Vu l'arrêté municipal N° ST 37-2020 du 28/01/2020 portant règlementation de 
stationnement emplacements rés,ervés aux véhicules de secoms et Services Publirs, 
Co:nsrdérant l'enceinte du cimetière ,communal situé Chemin du Repos et la difficulté à 
pouvoir se stationner corre,ctement sur cette voie, 
Considérant qu'il y a lieu de faciliter l'accès du cimetière aux personnes pour des raisons 
de conUnuité du service public, 
Consi:dérant que les emplacements devant l'entrée de cette enceinte sont dissociés du 
reste du stationnement de la voie, 

Considérant la nécessité de règlementer le stationnement devant l'entrée du cimetière 
communal, afin d'éviter des stationnements intempestifs ou anarcMque.s et de longue 
durée, 
Considérant qu'il convient de réserver les 4 places dédiées au stationnement devant 
Ventrée au cimetière aux usagers, famil1le et visiteurs, 



ARRUE 

A,rUde 1:Le stationnement sera interdit sur les 4 emplacements devant l'entrée 
du cimeUère communal sauf aux usagers, familles et visiteurs. 

Arlh:le 2: La présente règlementation sera matérialisée au sol par une signalisaUon 
horizontale et une signalisation verticale à l'aide de panneau B6a1 et d'un panonceau 
« sauf usagers du cimetière », mtses en place par les services Tedmiques Municipaux 
conformément aux dispositions de l'tnstrudion interministéri,ell,e susvisée. 

Article 3 : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue 
à l'article 2 seront enlevés et mis en fourrière, aux frais du cont,revenant. 

Artkle 4: Un rernurs pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administram de Toulon sis 5, me Racine, BP4051O - 83041 TOULON Cédex 9 - ou 
par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
WJIVW.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
pub:li,cation. 

Artide 5 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
redmi,ques, Le Chef de la Police Munidpaile, Le Commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Pour Le Maire 
Denis (avatore - Adjoint aux Travaux 
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République Française - Département du var 

Vi Ile du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
<i6/IK/)FT/RN 

Portant règlementation de circulation et fermeture temporaire 
Avenue Général Bouvet 

Le Malre de la Cemm:une du Lavandou 
Vu le Code Général des (olie,ctivités Territorial,es, 

Yu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu la Lol N° 82-.213 du 2 Mars 1982, re.lative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modi!fiée et complétée pair la Loi N° 82-623 du 22 Juililet 
1982 et par la Loi W:1 83-8 du 7 Janvier 1983, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Uvre 1 - 4 partie), 
VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 

CONSIDERANT que la situation sanitairn actue.lle nous impose à prendre des dispositions 
exceptionnelles, notamment pour des misons de distanciation entre les personnes, 
conformément aux textes en vigueur à ce jour. 

CONSIDERA.NT que lies commerces utilisant le domaine pubHc doivent se conformer à la 
règle. 

CONS.IDERAN11' ll1arnord délivré par la Mairie aux divers commerçants leur donnant droit à 
occuper, ponctuellement et pour la saison estiivale à venir uniquement, une parue 
supplérnentake du domaine ,publi,c notifiié par arrêté. 

,cONSIDERAN.I que pour ces raisons, des voiles, ou parues de votes de circulation, ainsi 
que des places de parking seront neutralisées afin d'assurer la sécurité des personnes et 
permettre l'extension des terrrasses .. 

ARRETE 

Article 1 : L'Avenue Général Bouvet sern fermée quotidiennement à parUr de 18 
heures, dans sa partie de la. Rue du Stade à la Rue Calendal. 

Artide 2 : Un d isposJm lourd se ra mis en place paf les se rvlces municipaux, pour se 
conformer aux règles établies par le Plan Vigipimte. 
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Artlde 3: les dispositions. définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la 
mi.se en place du disposmJ et demeureront jusqu'au 30 Septembre 2021. 

Arlide, 4: Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Artlde 5: Un recours pourra être déposé ,contre le présent ,arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rne Racine, BP4051O - 83041 TOULON cédex 9 - ou par 
l'applicatilon informa,Uque « Téiérecours citoyens » accessfüle par le site internet 
WY'JW.telerncours.f[, dans un délai de deux mnis à compter de sa date de 
publication. 

Article 6: Messieurs Le Directeur Général des Services; Le Directeur des Services 
T,edmiques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun ,en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Le Maire 
Gil Bernardi 

M 
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République Françalse - Département du var 

Vi Ile du Lavandou 

Direct[on Générale des Services 
<ili/U-11/MNA/KB 

Portant autorisation temporaire d'occupation du domaine public 
et interdiction temporaire du stationnement 

23, mal 2021 

Le Maire de la Commune du Lavandou 
Vu le Code G én érnl des Co llect,ivi tés T enitmia les, et n otam ment ses articles L. 2212 - 1 
et suivants, L.22B-1 et suivants, 

Vu le Code Général de la Proprfliété des Personnes Publiques, et notamment ses articles 
L 212 2-1 et suivants portant régie mentation des occupations du domaine pu bHc, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 

Vu le Code Pénal et notamment son artide R.610-5, 

Vu le Code du Commerce et notamment ses articles L 310-2 et L. 442-8, 

Considérant que la Commune du Lavandou organise une manifestation intitulée 
« Fo,ire aux Plants » le 23 mai 2021, 

Consid.érant. qu'il corwient de réserver un emplacement 5ur l'emprise du domaine 
public communal en vue de garantir l'organisation et le bon déroulemer1t de la « Foire 
aux Plants », 

Considérant qu'il convient de règl1ementer le stationnement à proxtmitè du Quai 
Baptistin Pins, afin d'assurer la bonne organisation de cette manifestation, 

i\JRRHI: 

Article 1 : Un emplacement du domaine public situé Quai Baptistin Pins., tel que figuré 
en vert sur le plan annexé au présent arrêM munldpal:, sera réservé par la commune 
le 23 mai 2021 de 6h00 jusqu'à hi fin de la manifestation, afin de permettre 
l'installation des exposants participant à la « foire aux Plants» et le bon dérouleme1:1t 
de ladite manifestation. 

Arlicle 2 : les emplacements situés Quai aapUstin Pins, à proximité immédiate de la 
"Foim aux Plants", t,els que figurés en rouge sur le plan annexé au présent arrêté, 
seront .réservés gratuUement au stationnement des véhkul!es des exposants le 23 rnai 
2O21 à partir de 6h00 et jusqu'à la fin de la manifestation. 
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Aride 3 : le stationne me nt de tout autre véhicule que ceux des exposan ts est 
interdit sur les emplacements mentionnés à l'article 2. 

Par démgatlon, ces disposiUons ne s'ap,pfiquent pas aux véhicules des services de 
police, de g,endarmerie, des douanes, de polloe munh:::ipale., de sewurs et lutte 
contre l'incendie, d1inte,venUon dies servkes de déminage de l'État, d'intervention 
des unités mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés 
,gesUormaices d1infrastrnctures é:lediriques et gazières et des services techniques, et 
d'une manière généra:le pour tous les services liés à la sécurité et à l'or,g:anisalion 
des manHestaUorn. 

Article 4 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une 
signafisation adaptée mise en p;lace par les Services Techniques Municipaux. 

Article 5 : Dans l'hypothèse où un véhicule en staUormement gênant p,ertu~berait 
l'instaHaUon des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du 
contrevenant et à ses risques et périls. 

Article 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et pour.suivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Artide 7: Un recoms pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Admlnfstrntif de Toulon, sis, 5, me Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de .sa date de publication. ite 
tribuna! admililistratif pe:ut être saisi par l'applicaUon informatique « Télérecours 
citoyens>) accessibl1e par le site internet www.tel,erecomYJ: ». 

A1lide 8 : Monsî e ur I e O i redeur Général des Services, Mon s:iie ur l'e Commandant de, 
la Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Poli,ce Municipale du 
Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait au Lavandou, le 14 mai 2021 
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République Française - Département du var 

Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Servies 
GB/TM/MNA 

ARRllf MUNIICIPAL N°2,02190 
(anoule et remplace l'arrêté municipal n%2020268) 

Poilant règ1lementation restrrh:tive de la g,estioa et de l'accès 
à l1a saHe de v·idéoprotedion 

Vu ra loin° 78-17 du 6 Janvier 19'78 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

Vu ra loi 0°2006·64 du 23 janvier 2006 re!ative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dis positions diverses relatives à 11a sécunté et aux contrôf es frontaliers, 

Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévenUon de la délinquance, 
Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientaUon et de pwgrnmmaUon pom la 
performance de la sécurité ,intérieure (LOPPSI 11), 

vu le dénet n°96-926 du 17 octobre 1996 rel1atif à ta vidéoprotection pris pom 
l1applicc1tion des articles 10 et 10-1 de la foi n°95-73 du 21 janvier 1995 d1orientation et 
de programmation relat.ive à la sécurité, 

Vu le décret n%2012-112 du 27 janvier 2012 modifiant le décret n° 96-926 du 17 
octobr,e 1996 reJaUf à la vidéoprotection prfs pour l'appHcaUon des artfoles 10 et 10-1 de 
la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 et portant applicatton de Partide L.126-1-1 du code de 
la comtrnction et de l'habitation, 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques de.s 
systèmes de vMéosurveîllance, 

Vu la cim.daire INTD0900057( du 12 mars 2009 re]atlve aux conditions de déplolement 
des systèmes de vidéoprotection, 

vu le Code de la Sécurité lntér.ieure, et notamment ses articles L.223-1, L.251-1 el 
suivants, L.252-2, L252-3, L.253-1, L.253-4 ,et L. 253-5, L.254-1, L.271-1, L.521-2, 
R.252.-3, R.252-9, R.253-3, 

Vu le (ode Civil, et notamment son article 9, 

Vu le Code Pénal et notamment les artides 226-1, 226-16 et 226-21, 

Vu l'arrrêté préfoctowl du 28 septembre 2020 portant autorisation et extension d'un 
système de vldéoprotec::Uori av,ec enregistrement d'images, 

Vu le règlement comm1.1nal de ta vidéoprote,cUon du 7 avril 2014, 

Page 1/3 
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Vu l'arrêté municipal n°2020268 du 25 a00t 2020 portant règlementation restrictive 
de la gestion et de l'accès à la salle de vidéoprotection, 

Considérant qu'eu égard aux dispositions susvisées, il incombe au Maire de garantir 
le maintien des libertés publiques et individuelles suli le tenitoire communal du 
Lavandou, de v,eiller à la prévention et à la surveillance du bon ordre, de la 
tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques, 

Consid'é,ranl que I e .li:e u d'installation du système de vidéo protection est placé dans 
les locaux de la Police Municipale et qu'il y est de l'intérêt général de définir les 
rnodlailifés d'accès des personnes à ce dispositif ainsi que sa gestion, 

Considérant qu'il y a lieu d'optimiser le système de la vidéoprntecUon lors de la 
saison estivale nocturne paria présence effe.ctive d'opérateurs rnntractuel.s charg.és 
du visionnage, 

A1tide 1:Le pirésent arrêté annule et remplace l'arrêté municipal n''2020268 du 2.5 
aoot 2020 susvisé. 

Al'tide 2 : Les personnes habilitées à accéder à la salle vidéoprotection sont les 
suivantes: 

Monsieur Gill BERNARiOI, Maire du LAVANDOU 
M onsle ur Roi and BERG ER, Maire Adj.oint 
l'ensemble des agents de la Polrice Municipal1e de la comm1..1ne 
L'ensemble des agents en charge de la vi déop rotecti on 
La Gendmme,ri'e Nationale 
La Poli:œ Nationale 
La Douane 

.es personnes accréditées par l'autorité compétente, accompagnées d'un agent 
habilité, • 

• le personnel hautement qualliné de la Société de maintenance du système. 

Arlid,e 3 : Tous les policiers municipaux du Lavandou sont habilités à procéder au 
vlsionnage des images, retransmises en direct et archivées, du système de la 
vidéoprntection implllanté dans les locaux de la Police Municipale. 

les autres personnes pouvant avoir accès aux images sont les suivantes : 
• l1adjolnt administratif Chantal PASQUA et l'adjoint administrntif Laurence CII-IAZOl, 

en foncUon au secrétar.iat de la Poliice Municipale, 
• Iles adjoints administratifs Tristan LAFONTAINf et Sébastien DES.MmT, ef!I qualité 

d'opérateurs contractuels, 
• les techniciens de la société en charge de la maintenance, pour le parnmétrnge 

du système, 
• les agents des forces de sérurité de lli'État, désignés par leur autorité, pour des 

.raisons I iées à des enquêtes judiciaires. 
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Arlicle 4 : Les personnes habilitées à procéder au visionnage (direct ou archives), à 
l1exfraction ,et à l'enregistrement des données sont les suivantes : 
• Monsieur Philippe fERREIRA Brigadier-chef principal (Administrateur - chef de 
salle) 
■ Mons[eur Willy MOSIMAJNNI 
chef de salle) 
• M:onsi eur Gabrfel BAH DO IIN 
• Monsieur Jérôme DECCO 
• Monsieur Vince nt PEll 
•• Mnnsi,eur Patrick LAFONTAtNE 
• Monsieur Arnaud MARIEST 
• Madame Chantal PASQUA 

ll31iiga die r-chef principal 
Brigadier-chef pr.im::ipall 
Brigadier-chef principal 
Brigadier-chef principal 
Brigadier-chef principal 
Adjoint ad mi nist rafü 

Artiicle S: !'..es perso11nes ayant accès à la sal.le temporairement : 
• Les o gents. d1 entreUe lil et des services techniques de la Com mune 
• Le personnel de sociétés privées pour réparations ou entretien du local!. 
Tous seront accompagnés d'un agent habilité, qui s'assurera de J'extinction des écrans 
pendant la durée de leurs interventions. 

Arlicle 6 : Un recours pourrn @:tre déposé rnntre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis,. s, me Racine, B.P. 4051 0 ~ 830.ifl TOULON Cedex. 9 
- dans un déliai de deux mois à rnmpte,r de sa date de publicaUon. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'appliication informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par .le sit.e internet www.telerecours.fr ». 

Artlde 7 : Monsieur .le Directeur Général des services, Monsieur le commandiml de la 
Brigade de Gendarmerie du Lavandou et les services de ila Police Municipale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutlon du présent arrêté. 

Le Maire 
Gil ernardi 

Me, 
\:

\~J =o/ ,%'j_i_;,1_-,{; ;) •• ·,,...., ...... ~ .. -~ 
;' 

+ 
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République Fran;alse - Département du var 

Vi Ile du Lavandou 

Direction Générale des Seves 
Gll/JM/MNA 

Podant mesures de stationnement payant 
Voles, places el parkings du Centre-Ville et Saint Clair 

vu le Code Général des CoHecUvités Territoriîales et notamment les articles l.2211-1 et 
suivants, t..2 212-1 et suiiva nts, L. 2213-1 à L.2213-6, 

VU la loi n°2015-3O0 du 18 mars 2015 visant à, faciliter le stationnement des 
personnes en situation de handicap mulaires de la carte de stationnement, 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417- 
10, R.417-11 et R.417-12, 

Vu le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 

Vu l'arrêté du 3 mats 2015 portant modifiicaUon de !l'arrêté du 31 Jumet 2006 modif:ié 
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées, 

Vu l'instruction interministérlelle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 
1, septième partie, marques sur chaussée-annexes, 

·v,u la drcul.aire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986 
relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et 
infümi:ers app,elés à donner des soins à domicile, 

Vu la circulaire du Ministère de li':lntérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26 
janvier 1995 relative au stationnement des véhicules. des médedns et sages-femmes 
dans le cadre de leur activité professionnelle, 
Vu l'arrêté municipal n°20O4 du 14 janvier 2000 portant règlementation du 
staUonnement sur les 4 emplacements rés,ervés. au profil de LA POSlE - sis .Avenue du 
Général de 6a,u'lile, 

Vu l'arrêté municipal n°S199-2O18 du 14 mars 2018 portant création et règlementation 
des emplacements réservés au stationnement des véhi:cules é!ectrr,iques et hybrides 
rechargeabl es, 

Yu l'anêté municipal n°2O18145 du 25 mal 20118 portant mesures de staUonnement 
payant spécifiques aux emplacements réservés au profit de LA POSîE, 

vu l'anété munidpa] n°2020153 du 10 Juin 2020 portant mesures de stationnement 
payant sur les vot.es, places et pmkings du Centre-Ville et du Quartier de Saint Clair, 
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Vu l'a.rrêté municipal n°ST244-2019 du 16 septembre 2019 portant règlementation 
de statriormement sur les emplacements dits "ACHAT RAPIDE", 

Vu l'arrêté municipal n°ST37-2020 du 28 janvier 2020 portant règlementation de 
stationnement et instituant des emplacements réservés aux véhicules de secours 
et de servi ces publies, 

Vu l'arrêté munkipal n°ST 44-2020 du 29 Janvier 2020 portant règlementation de 
stationnement et instituant des emplacements réservés aux véhJcules de 
trnnsports de fonds, 

Vu l'arrêté municipal n°ST45-2O2O du 29 janvier 2020 portant règl,emenlation de 
stationnement, instltmrnt des zones de Uvratson sur le territoire communal du 1 
avril au 30 septembre, et interdisant les livraisons de ohoo à 6h30, de 1 0h00 à 
13h00 et de 1!8hoo à 20h00, 

Vo l'a:11ëté municipal n°ST47-2O20 du 30 janvier 2020 instituant des places de 
stationnement rése.vées aux personnes handicapées sur le territoire communal, 

Vu la délibération du conseil municipal n°2017-.2O2 du 18 septembre 2017 portant 
fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du fmfait post 
stationnement, actualisée par fa, délibèraUon du conseil municipal n%2020-161 du 
14 décembre 2020 portant fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, 
appHcables, pour l'année 2021, 

Consfddrant q:ue devant l'augmentat ion sans ,cesse crois.sa n te du parc a utom ob ile 
et du stationnement prolongé de certalns véhicules excédant l'usage normal du 
domaine public, les accès au Centre-ViHe et à ses abords, ainsi qu'aux abords de la 
Plage de Saint Clair, doivent être régl,ementés pour répondre aux exigences de la 
cinulation et du staUonnement 

Conslddrant QU e le domaine publ k 11 e saurait être utillsé pour la satisfaction 
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent les 
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs, 

Considérant que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone 
précitée constitue dès: Jors une nécessité d'ordre public 

Consld,r:ant que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime 
identique les staUonnernents de même nature et de même durée, mais que le 
principe de l'égalité des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à Pinstnution 
dans l'intérêt public, de différendaUons entre les diverses catégories d'usagers et 
des voies, dès lors qu'il existe des différences de situations apprédables,. 

Co:nsidtlrant que l'lnsUtution d'un stationnement payant est nécessaire sur les 
voies, places et parkings situés en Centre-Ville et dans le quartier de Saint clair à 
proximité Immédiate de la Plage de Sairnt, afin de permettre une rotation plus 
adaptée aux besoins de l'intérêt général avec l"applkation d'une mesure tarifaire 
adaptée, 

Considérant qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement 
de surface sur I e ternlto i1re comm unail, 
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ARRE.IE 

Artlde 1 : Le présent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal 
n°2020153 susvisé. 

Article 2 : Un régime de stationnement payant est instauré sur les voies, places et 
parkings du Centre-VIIIe ,et du quarUer de Saint Clair et réglementé comme 5Uit : 

Article 3: Le stationnement payant est instauré dans la zone commerçante du Centre­ 
Ville et du quartie:r de Saint Clair, à proximité immédiate de lla PJage; sur les 
emplacements prévus à cet effet sur les voies, places et parkings. suivants : 
• • Avenue des Commandos d'Afrique 
• Avenue des Mmtyrs de la Résistance 
• Pl a ce des Joyeuses Vacances 
• Rue de la Riigourette 
• Rue des Pien-es Précieuses 
• Place Hyppoliite Adam 
• Avenue du Général de Gaulle 
• Rue Charles Cazin 
• Boulevard de Lattre de Tassigny 
• Avenue du Général Bouvet 
• Rue Calendal 
• Rue Edmond cross 
• Parking du Soleil 
• Avenue Vincent Auriol 
• Parking situé Avenue Vincent Auriol - à l'arrière des locaux de la Police Municipale 
• Parking des Pins Penchés - à Saint clair 
• Boulevard de la Baleine 
• Boulevard des Dryades. 

Ar11de 4 i Le stationnement de surface sur les voies, places et parkings mentionnés à 
l'arUde 3 est payant tous les jours, y compris les dimanches et jours fériés, pour la 
période allant du 1"juin au 30 septembre. 

Artile 5 : Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants ; de 9h00 
à 19h00. 
Le report des droits de stationnement pourra être effectué pour le jour suivant. 
La durée maximum autorl:Sée de stationnement est de 20 hem,es sur le même 
emptacement 

Artlde 6: Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements 
matérialisés au sol sur les voies; places et parkings. 
Ces emplacements sont réservés aux automobilistes désireux d'acquitter les droits 
proportionnels à la durée d'occupation. 
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de di.spositUs dits 
"HORODA TEU RS II dans la zone commerçante du Centre-Ville et du quartier de saint 
Clair. 
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Le paiement des droits se forn par pièces de monnaie ou carte bancai!lre· à, insérer 
dans les dispositifs susmentionnés, dont Vimplantation est indiquée sur le plan 
annexé au présent arrêté, 
Les horodateurs implantés. dans ta zone commer,pmle du Centre-ViHe délivreront 
un Ucket sur lequel figureront les mentions suivantes : 

1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone 
2ème : Date de prise - Som me payée - He l!l re de prise 

Ce tic!ket doit être placé dertière le paire~b,ise,, côté conduct,eu11 du véhicule, être 
lisible de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de 
station nem en t autorisé. 

Tou te fraude ou re pmdud ion du ticket est passible des peines et amendes prévues 
par les fols en vigueur. 

.Artlde 7 : Les tarifs applicables au présent régime de stationnement sont 
mentionnés dans la délibéraUon du conseil municipal n°2020-161 du 14 
décembre .2 o 2:0 susvisée. 

Arlld 1e 18 : Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par 11arrêté 
munklpal n°ST47-2020 susvisé1 les véhkulles transportant des personnes. 
handicapées doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de 
stationnement (CES) pour personnes handicapées. 
Ces e m pllacem e nts ne sont pas soumis aux règles du station nern ent payant. Ils 
sont matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la 
réglementatiion en vigueur. Les personnes handicapées. titulaires de la Carte 
Euro,péen ne de Stationnem en t (CES) fi our personnes handicapées peuvent 
stationner gratuitement sur toutes les zones y compris en dehors des 
emplacements réservés. 
La Carte Eumpéenne de Stationnement doit être mise en évidence, denière le 
pare-brise, côté conducteur, de telle façon que le côté recto de la ,carte soit 
facilement vu par les agents chargés de la police du statiionnernent 
L'usage indu d'une carte de stationnement pom personnes handicapées est 
passible des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 

Article 9' : Le stationnement d'un véhicul,e non autorisé sur l'un des 
emplacements réservés aux véhicules tiransporlant des personnes handicapées, 
obligatoirement munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour 
personnes handicapées est qualifié de stationnement gênant et constitue une 
infraction au Code de la Route. 
Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux 
dispositions. légales en vigueur, aux tirais du propriétaire. 

Article 10 : Par dérogation, les véhicules assurant des livraisons destinées aux 
commerçants situés dans le pér]mètre défini à l'artide 3 du présent arrêté, 
stationnés sur les emplacements expressément prévus à cet effet, sous réserve 
de respecter les condiUons d'uUlisalion définies à l'arrêté municipal' n°ST45-202O 
susvisé, sont exonérés du régime du stationnement payant défini au ,présent 
arrêté. 
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Adlde 11 : Par dérogation, les véhicules de transports de fonds stationnés sur les 
emplacemer:ds réservés tels que listés dans ~' arrêté mulilicipal ri"'ST 44-2020 susvisé 
sont exonérés du régime du stationnement payant instauré dans Je périmètre défini au 
présent arrêté. 

Article 121 Par dé rng a lion, le.s véhicules de .se cours et services publics stationnés sur 
les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal n°ST37-2O20, sont 
exonérés du régime du stationnement pay.ant instauré dans lie périmètre défini au 
présent arrêté. 

Adide 13 :: Par dérogation, le stationnement des véhiwles des pmf,essionnels de 
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise avant, côté 
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnel, pourront bénéficier de 
l'exonération du ,régime du staUonnemenl payant Instauré dans le périmètre défini 
au présent arrêté, dès 11ors que leurs propriétaires peuvent justifier qu1ils sont appelés 
à exerœr leurs activités pmfe.ssionneUes au domicile de leurs patients ou à proximité 
de I em dom idl e en cas d' astreinte ou po Uli satisfaire à Jeurs obUga Uo ns en cas 
d'urgence. 

Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnel doivent présenter aux agents 
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de 
vérifier qu'il n'est pas fait un usag:e frauduleux des présentes facilités de 
staUonnement acco,rdées uniquement dans un but professionnel et social. 

Artlde 14 1 Pair dérogatlonF les véhicules stationnés sur iles emplacemelilts dits 
"ACHAT RAPIDE" sont exonérés du régime de stationnement payant instauré dans le 
périmètr,e défini au présent arrêté, sous réserve de respecter les conditions 
d'ut ms a Uon définies à l'arrêté municipal n°ST2 44-2019 s tl5V isé. 

Article 1s : Par dérogation, les véhicules, électriques et hybrides recharg,eaMes 
stationnés sur les emplacements réservés tells que listés dans l'arrêté municipal 
n°5199-2018, sous réserve d'en respecter les conditions d'application, sont exonérés 
du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre déUni au présent 
arrêté. 

ArHde 16 : Par dérogaUon, les véfrlicures de LA POSTE stationnés sur les 
emplacements réservés, tels que Hstés dans l'arrêté munrcipal n°2004 susvisé, sont 
exonérés - tous les jours de 9h00 à 13h30 - du régime du stationnement payant 
Instauré dans le périmètre défini au présent arrêté .. 
De 13h3O à 19h0 o, ces e m placements sont soumis au régi me g énéral du 
stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

Arllde 17 : Sur les emplacements situés sur les voies, places et p,arking définis à 
l'artlde 3 du pré.sent arrêté et conformément aux dispositions de l'article R.417-12 
du Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales relatives au 
station nem ent abusif ou gênant. Les vé h icu I es co ncemés po urront, dans ce cas, être 
enlevés et rn is en fourrière. 
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Est considéré comme stationnement abusU et passibl,e des ,pénalités prévues par 
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupatiion pair un même véhicule 
d'un même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de 
stationnement 

conformément aux disposmons de la loi n°201s-100 du 18 mars 2015 susvisée, 
est considéré comme statlonnement abusif et passible des pénalités prévues par 
!l'artlde R.417-12 du code de la Route, toute occupation par un même véhicule 
d'un même emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES) 
pour personnes handicapées pendant une durée excédant l2 heures de 
station ne ment. 

Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de farire stationner à nouveau le 
véhicule sur un autre emplacement situé sur la même voie, place et/ou le même 
parking définis à l'article 3 du présent arrêté. 

Adlde 18: Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements 
matériallisés au sol ou ,en stationnement abusif sur l'un de ces emplacements, lei 
que défini à ll'article supra, pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais 
et risque du contrevenant. 

Arlide 19 : Les infrncUons aux dispositions du présent arrêté sont prévues et 
réprimées conformément aux dispositlons du Code de la Route. 
Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par 
les agents verbalisateurs. 

Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée 
correspondant à la taxe versée; fora l'objet d'un forfait post-stationnement, dont 
le montant a été fixé par délibération du cons,eil muntcipal. • 

Arliicle 20 : le staUonnement sur les em
1
plaœments matériaUsés sUués sur les 

voies, places et parrkings défiflis à l'article 3 du présent arrêté se fait aux risques 
et périls du propriétaire du véhicule. 

Les droits de stationnement n'entrainent, en aucun cas, une obligation de 
gardiennage à la charge de la ViHe qui ne pourra être tenue pour responsable 
des détériornUons, vol:s ou autres accidents dont pourraient être victimes les 
propriétaires et usagers des véhicules en stationnement sm les emplacements 
payants. 

Adide 21 1 Les dispositions définies par le présent acre sont applicables le jour 
de la rnlise en place de la signalisation. 

Arllde 22 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal 
devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041 
TOULON CEDEX 9, dans un dél.ai de deux moiis à compter de sa date de 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 
« Télérenmrs citoyens >> accessible par le site internet www.telerecours.fr », 
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Artlde 23 : Monsieur le Oir,ecteur GénéraJ des services, Monsieur le Receveur du 
Trésor Public, Monsieur le commandant de la Brigade de Gendar,merie et l;es services 
de la police munidpaJe, sont chargés, chaom en ce qui ile concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié et affiché rnnformément à la réglementation en 
viguem. 

Le Maire 
611 Bernardi 

~-.- f, 
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Républlque Fran;alse - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G/IM/MNA 

Po.rta·nt mesures f1 1e stationnemen.t payant 
Parking Frédéric Ml:slral 

Le Malte de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Tennitoriailes et notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L22B-6, 

Vu la loi n2015-300 du 18 rnnrs 2015 visant à faciliter le .stationnement des 
personnes en situation de handicap titulaires de la carte de stationnement, 

Vu le (ode de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417- 
10, R.417-11 et R.417-12, 

Vu le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 
Vu l'arrêté du 3 mars 2O15 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié 
Ox.ant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées, 

Vu l'instiruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1,. quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième parue, signalisation d'indication et livre 
1, septième partie, marques sur chaussée-annexes, 

Vu la, drcu:la1re du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986 
relative au stationnement en zone urbaine des véhirnles utilisés par les infürnières et 
infirmiers appelés à donner des so]ns. à domicile, 

Vu l.a circulaire· du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26 
janvier 1995 r,elative au stationnement des véhirnles des médecins et sages-femmes 
dans le cadre de leur activité professionnel'le, 
Yu la délibération du conseil municipal n°201l 7-20.2 du 18 septembre 2017 portant 
fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post 
stationnement, actualisée par la délibération du ,conseil munidpal n°2O20-161 du 14 
décembre 2020 portant fixatiion des tarifs de stationnement sur la voirie, appfü:ablles 
pour l'année 2021, 

Vu l'arrêté municipal n2020154 du 1 0 Juin 2020 portant mesures de stationnement 
payant sur Parking Frédéric Mistral, 

vu l'au-êté municipal n°2O2rn6 du 19 mai 2021 portant mesures de statiormemerit 
payant sur les voies, places et parking,s du centre-VIHe et du Quartier de Saint Clair,. 

Vu l'arrêté municipal n°ST47-2O20 du 30 janvier 2020 instituant des places de 
stationnement réservées aux personnes bandirapées sur lie tenitoire communal, 
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Considérant que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile 
et du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du 
domaine public, les accès au Centre-vme et à ses abords doivent être réglementés 
pour répondre aux exigences de ,la circulation et du stationnement, 

,c,onsidéranl que I e domaine pu bHc ne saurait être utilisé pour la satisfa ctlo n 
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent le.s 
stationnements prnlong,és et exclusifs, donc abusifs, 

Considtbant que la réglementation des wnditions du stationnement dans la zone 
précitée constitue dès lo,rs une nécessité d1ordre public, 

consld4irant que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime 
identique les stationnements de même nature et de même durée, mais que le 
prindpe de l'égalité des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à Pinsmution 
dans l'intérêt public, de différendaUons entre les diverses catégories d1usagers et 
des voies, dès lors qu'il existe des différences de situations appréciables, 

ConsicNranl que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur lie 
Parking Frédéric Mistral, sis Avenue Jules Ferry, car situé en pérl,phérte de la zone 
commerçante du Centre-Ville du Lavandou et à proximité du Bord de Mer, dans le 
but de permettre une rotation plus adaptée aux besoJns de l'intérêt général avec 
l1application d'une mesure tarifaire adaptée, 

Considérant qu'il co nvi en t également de foci liter le sta lion 11 emen t journalier sur 
ledit parking des véhicules appartenant à des résidents, des professionnels et des 
salariés travaillant dans la zone commerçante du Centre-Ville du Lavandou, 
concernée par l'insta urntion du régime de stationnement payant, 

consld•ranl qu'à ce titre, il convient d'jn,staurer un régime de stationnement 
payant dit « Résidents », sur le Parking Frédéric Mistral, permettant d'ac::cueilHr le 
stationneme nt d 'envimn 15 o véhicules, 
Considérant qu'il appartient à l'autorité locale de rég lement,er te station 11 ement 
de smface sur I e territoire corn mun a 1, 

Artlde 1 t Le p1résent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal 
n°202m 54 du 1 o juin 2020 susvisé. 

Artlde 2 z Un irég1ime de stationnemenl. payant est Instauré sur la totalité des 
places de stationnement situées dans le Parking Frédéric Mistral, sils Avenue Jules 
Ferry. 
Il comprend également un régime de stationnement payant préférenUel dit 
« Résidents », pour les personnes éligibles. 
Ce régime de stationnement mixte est règlementé comme suit: 

Article 3 Le stationnement de surface est payant tous les jours, y compris les 
dimanches et jours fériés, pour la pérl:ode aHant du 1 juin au 30 septembre. 
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Arllde 41 Les dmits de stationnement sont exigible.s aux horaires suivants : de 9h00 à 
19h00. 
La durée maximum autorisée de stationnement est de 20 heures sUli le même 
ern pla cernent. 
Par dérogation, la durée maximale de s.taUonnement est fixée à 10 heur,es sur le 
même emplacement pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident », et aucun 
report des droits de stationnement ne pouna être effectué pour le jour suivant. 

Aftlde 5: Le régime de stationnement payant résidentiel tel que défiini supra 
autorise le statimmernent aux usagers titulaires d'un « Macaron Résident » 
spécifiquement édité par la Municipalité, sur les emplacements situés dans le 
périmètre défini à l'arUcle 2 du présent arrêté municipal. 
ledit régime s'accompagne de la délivrance d'un macaron physique appelé 
« Macaron Résident ». 

,Le « Macaron Résident » e:st rattaché à un véhicule. 
À compter de sa délivmnce, ledit macaron est valide pour deux années, pour lia 
période allant du 1 juin au 30 septembre de chaque année. 

Article 6 : Bénéficient de l'octroi gracieux du « Macaron Résident » toute personne 
physique justifiant : 

- d'une résidence sur la (om m une du Lavandou, située dans I e périmètre 
règlementé; prio:rité étant donnée aux résidences principales; 

OIJ 
- pour les professionnels et: les .salariés travaillant dans des commerces situés dans 
la zone commerçante du Centre-Ville, d'un contrat de travail valide ou d'un extrait K 
bis en cours de validité; 

et 
- d'un certificat d'i mrnat ricu laHo n (carte grise) du véhi eu le en son propre nom. 

Afin de tenir compte du nombre limité de places de staUonnement matériaUsées dans 
le périmètre règlementé dans l'article 2 du présent arrêté municipal, et de la rotation 
des véhicules en stationnement, ili sern procédé à l'édition et à la délivrance d'un 
maximum de 500 «.Macarons Rés ide nts » par I a m un ici pafüé. 
Le dupHrnta du macaron, en cas de perte ou de vol, pourra faire l',objet d'une 
facturation, dans les conditions définies par le conseil municipal. 
Les demandeurs n'ayant pas obtenu satisfaction auront l!a possibilité de se faire inscrire 
sur une liste d'attente, gérée par la Direction Générale des Services de la Mairie du 
Lavandou. 

ArUde 7± Les emplacements de staUonnernent matériai'lsés sont réservés aux 
automobilistes, bénéficiant ou non de l'octroi du « Macaron Résident », désireux 
d'acquitter la taxe de stationnement correspondante. 
te recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de di,spositifs dits 
"HO RODA TEU RS", 
Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer 
dans le dispositif susmentionné, dont l'implantation est indiquée sur le plan annexé 
au présent arrêté. 
Le stationnement de tous les véhicule.s est interdit hors des emplacements 
matérialisés au sol. 
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Article 8 : Pour les usagers autres que les ayant-droits titulaires du « Macaron 
Résident », les horodateurs implantés déllvreront un ticket sur lequel Ugureront les 
mentions suivantes : 

• 1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone 
• 2ème: Date de prise - Somme ;payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être 
!is.ihle de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de 
stationnememt autorisé.. 
Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des pein.es et amendes prévues 
par les lois en vi,gueur. 

Arllde , : Pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident », les 
horodateurs délivreront un ticket sur lequel figureront les mentions suivantes : 

• 1ère ligne : Date et Heure de Fin - "RES" 
• 2ème : Date de pr,ise - Somme payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise avant, côté conducteur, du 
véhkule, être Usibie de l1extérieur afin de permettre un contrôle facUe de lia 
durée de stationnement autorisé. 
ile stationnement des véhicules ayant-droits titulaires du « Macaron Résident » 
est .soumis à l'apposition dudit « Macaron Résident » et de l'acquittement d'un 
ticket d'horodatem, tous deux devant être placés derrière le pare-brise, côté 
conducteur, du véhicule, être lisibles. de l'extérieur afin de permefüe un contrôle 
facile de la durée· de stationnement autorisé. 
Toute fraude ou reproduction du ticket ou du « Macaron Résident » est passible 
des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 
La cession d'un macarnn par son bénéficiaire à quel: titre que ce soit, à! une tierce 
p,ers.onne quelle qu'elle soit, est strictement interdite et enbaîne lai révocaUon 
définitive dudU macaron. 

Adide 1!111 ;: L,es tarifs applicables au présent régime de stationnement sont 
menUonnés dans la délibération du conseil municipal 0°2020-161 en date du 14 
décembre 2020 susvisée .. 

Artide 111 : Pour pouvoir statiormer sur les emplacements définis par l'arrêté 
municipal n<>sT 47-2020 susvisé, lies véhicules transportant des personnes 
lrnndica,pées doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de 
Stationnement (CES) pour personnes handicapées. 
Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant l'ls 
sont matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la 
réglementation en vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la Carte 
Européenne de Stationnement (CES), t itu la ires ou ri on du « Macaron Résident » 
peuvent stationner gra,tuiternent sur toutes les zones y compris en dehors des 
emplacements réservés. 
La Carte l:uropèenne de Stationnement doit être mise en évidence" derrière le 
pare-brise, côté conducteur, du véhicule, de telle façon que le côté recto de la 
carte soit facilement vu par les agents chargés de la police du staUor:nement. 
l'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées, est 
passible des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 
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Arliitle 12:Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des emplacements 
réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées, obligatoirement 
munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pom personnes handicapées 
est qualifié de stationnement gênant et constitue une infraction au Code de la Route. 
Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux 
dispositions légales en vigueur, aux frais du propriétaire. 

Artlde 13 t Dans le parking mentionné à l'arUde 2 et conformément aux disposirtions 
de l'article R,417-12 du Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales 
relatives au stationnement abusif ou gênant. les véhicules concernés pourront, dans 
ce ms, être enlevés et rnis en fourrière. 
Est rnnsidêré comme staUonnement abusif et passible des pénalités prévues par 
l'article R.417-12 du code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un 
même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de stationnement 

conformément aux dispositiolilS de la loi 0°2015300 du 18 mars 2015 susvisée, est 
considéré comme staitlonnement abusH et passible des pénalités prévues par l'article 
R.417-n du Code de la Route, toute oœupation par un même véhicule d'un même 
emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes 
handicapées pendant une durée excédant 12 heures de staUonnement. 
Au-delà de cett,e durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le 
vé hiculle surr un autre emplacement situé sur l,e Parking F rédéric Mistral. 

Ad[t:le 14 : Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de 
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise, côté 
conducteur; le caducée ou leur insigne professionnel, pmmont bénéflder de 
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini 
au présent arrêté, dès loirs que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés 
à exercer leurs acUvités profe-ssionneUes au domicile de leurs patients ou à pmximité 
de lieur domicile en cas d1astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas 
d'urgence. 
Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnel doivent ptésenter aux agents 
chargés de la poli-ce de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de 
vérifier qu'il n'est pas foit un usage frauduleux des présentes focllltés de 
staUormement accordées uniquement dans un but professio11nel et social. 

Artlde 15 : Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements 
matétialisés au so1 ou en stationnement abusîf tel que défini à l'article supra sur l'un 
cle res em placements pou rra faire I' obj:et d'une mise en fourrière aux frais et rlsq 1.1 e 
du contrevenant. 

Artlde 16 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et 
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route. 
Elles feront l'objet d'une verbalisation, en appllcaUon du code de- la Route, par les 
agents verbalisateurs. 
Le défaut de paiement du droi1t de stationnement ou le dépassement de la durée 
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnement, dont le 
mon tant a été fixé par délibération du conse i I m un icipal. 

P<1_qe 5/6 
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Adlde 17: le stationnement sur les emplacements matérialisés des dits parkings 
se fait aux risqu,es et périls. du propdétaire du vé:hicul'e. 
.tes droUs de stationnement n'entrainent, en aucun cas, une obligation de 
gardiennage à la charge de fa Ville qui ne pourra être tenue pour responsable 
des détériorations, vols ou autres accidents dont pourraient être victimes les 
pmpriétaire·s et usagers des véhicules en stationnement sur les emplacements 
payants. 

Artide 18: Les dispositions définies p.ar lie présent acte sont applicables le jour 
de la mise en place de la si,gnalisation. 

Artfde 11 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal 
devant le Tribunal Administrnm de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041 
TOULON CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
pubfication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 
« Télét,ecours citoyens » accessible par Je site internet www.telerecours.fr ». 

Artfde 20 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du 
Trés or Pu bfü:, M 0111 sieur I e Commanda nt de la Brigade de Gendarmerie et I es 
servkes de la police munkipal'e, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent anêt,é qui sera ,publié et affkhé conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Arllde 21 : Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour 
de Ja m Ise en place de la signalisation. 

Le Maire 
Gil ernardi 

\; 
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République Française - Département du var 

Vine du Lavandou 

Dlrection Générale des Servies 
G/TM/h.M 

Portant fermeture du sentier du littoral à l'extrémité oue.st de la 

parce.lie cadastrée section AZ n°38 jusqu'à la poiinte de la Fossette 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2112-1 et 
suivants, 
Vu le code Péna I et notamm ent son article R.610-51 

Vu le rapport du service "Mer et Littoral" de la commune du Lavandou en date du 21 
mai 2021, 
Considérant qu'il appartient au Maire d'assurer la sécurité au publlic sur le liivage de la 
mer au regard des dispositions susvœsées, 

Considérant qu'il convient d'interdire la circulation piétonne sur une parue du sentier 
du littoral, à l'extrémité Ouest de la parcelle cadastrée section AZ n°38 jusqu'è la 
pointe de La Fossette pour les raisons suivantes : 1/ Existence d'une passerelle 
présentant un danger pour toute p,ersonne et un risque de chute important sur le 
cheminement piétonnier situé en contrebas. Z/Trnnçon non aménagé pour le pubHc. 

Considérant enfin la nécessité d'annuler l'arrêté municipal n%200691 du 12 octobre 
2006. 

ArUde 1:l'arrêté municipal n°200691 du 12 octobre 2006 est annulé et remplacé 
par ce dernier. 

Artide 2 : Afin de garantir la sécurité du public, le sentier du llttorail est feirmé à 
rnmpter de ce jour à l'extrémité Ouest de la parcelle cadastrée section AZ n°J8 
j usqu'à 1 a pointe de la Fosseue. 

Article 3:La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières 
et panneaux régl,ementaires mis en place par les, Services Tedmlques. 

Arlide 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Article 4 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la régl em enta Uon 
en vigueur. 
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Article 5 : Un recours pourra être dépos,é, contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toullon, sis, 5 rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOUWN 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa; date de publication. 
Le Trlbunal Administratif peut être saisi par l'appUcation informatique "Télérecours 
citoyens•• accessibl,e par !le site internet www.telerecours.fr". 

Arl ide 6 : Mons leur I e o i recteur Gêné ra I des Services, Monsieur l1e corn mandant de 
l'a Brigade de Gendarmerie et les services de la, PoHce municipale et des Services 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
1Jrliêté. 
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Rép:uibriq ue Fran,a ls,e - Dépa.rtement du var 

Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/JM,/(h.M 

ARRÎJÉ MUNICIPAL N°2021111-5 
Portant fermeture provisoire de la plage naturelle du Centre-Ville de 

l'école de voHe jusqu'au [poste de secours central 

Vu le code Général des Collectivités îerritoriales1 et notamment les articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu l'Arrêlé Pféfectornl en date du 30 juin 2:009 accordant la concession de la plage 
natmelle du Cefltr,e-Ville à la commune du !Lavandou et ses avenants, 

vu le cahier des charges de la com:e-ssion de la plage naturelle du (entre-Ville, 

Vu l'intervention technique de !''entreprise. SOUAL en date du 27 et 28 mai 2021, 

Consi:dérant qu'il appartient au Maire d'assurer la sécurité du public sui les p,lages, de 
fa commune, • 

Considérant qu'il convient d'interdite provisoirement l'accès à ta plage naturell,e du 
(entr,e-Ville de l'école de voire jusqu'au poste de secours central, pour améliornr le 
profil de la plage sans apport de sable supp,lémentaire. 

ARRETE 

Artide 1 : Afin de gmantir la sécurité du pubHc, Ja plage naturelle du Centre-Ville 
sera interdite de l'école de voue jusqu'au poste de s,ecours central du jeudi 27 au 
vendredi 28 mai 2021. 

Article 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières 
,et des panneaux réglementaires mis en place par les services Techniques. 

Art,ide 3 : Toute contravention au présent arliêté sera constatée et pounuivie 
r.:onfo rm ém ent aux lo ls et règlements ern vi QJUeur. 

Artrcle 4 : Le p,ésent arrêté sern publié au recueil des actes administratifs et affiché 
rn 11 formément à la ré,g,le mentati on en vigueur. 
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[Z"II,@5nt@yrs pourra être déposé contre le présent arr@té munidol devant 
e n unarAdm1nistraUf de Toulon, sis, 5 rue Rcrnine, B.P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publicaUon. 
l.e Tribum1I Administratif peut être saisi par l'application informatique 11Télérecours 
citoy,ens11 accessible par le site internet ywww.telerecours.fr", 

Article 6: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur re Commandant die 
la Brig:ade de Gendarmerie et .les .services de l'a Police munldpale et des services 
.'echniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
anêté. 

Fal:t au Lë1Vc1ndouJ' le 25 mai' 2021 

Le Maire 
Gil Bernardi 

\~; 

leMilltE', 
-œnt/le souHit responsid)J//ll!œ c,wactère f'iflfllll1ire de tel ;Jdt:; 
- Informe (JIJf! le présent aété peut (nJm fubfel d'un feWl!FY puru f'Xtéf de poriYO!r devà/Jl le Ttilmnal A'flmln!sr@'1fdl! TùlÙfJ{J 
dàns un MM de deux mols N compter de la présente notilication 
Notification [aile à la Soiélé Sont TP 
Pilf m:ad ;J am/Ml@soim-fp.lr en te ou 23.05..021........... 



République Française - Département du var 

Vi Ile du Lavandou 

Direction Générale des Services 
G/TM/MNA /KB 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N2021128 
P,artant interdiction temporaire de stationnement 

le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses aftides L.2212~ 1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 

Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1', R.110-2, R.411- 
5, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R .. 417-rn et R.417-11; 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Yu l1arrèté interminis:bfri,el du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
mutes et autornutes, • 

Vu l'instruction interministérielle sur la :signalisation mutièrn, (Dvre 1 - qua,tlfième partie 
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 
1977 modifié et s,eptième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 

Considérant qu'un centre de vaccination contre la COVID-19 va. ouvrir au Lavandou, à 
r'Espace culture.!, du samedi 29 au dimanche 30 mai 2021, 

Considérant q,u'U convient de faciliter l'accès audit centre de vaccination situé 
temporairement dans les locaux de ,l'Espac,e culturel, aux personnes justifiant d'un 
rendez-vous de vaccination, 

C.onsldérant qu'il convient par conséquent d'édicter des mesures re.strictives du 
stationnement à, proximité immédiate de l'entrée de l'Espace Culturel, pour des 1ïaiso.ns 
de sécurité publique, 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc., autres que ceux des personnes justifiant d'un rendez­ 
vous de vaccination au œnke de vaccination ouvert dans tes focaux de l'Espace 
CuHurel du Lavandou, sern interr.fü sur les emplacements situés Avenue de Provence, 
au Lavandou à proximité de l'Espace culturel, tels que repérés sur le plan annexé au 
présent arrëté. 



Artide 2: La présente interdiction s'applique à compter du vendredi 28 maf 2021 - 
18h00 Ju:squ' au dlma nche 30 mai 2021 -17h00 .. 

Artide 3 : la présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susviisée. 

Adi:de 4 : Les di.spositions définies par l'article 1 ~r prennent effet le jour de la mis.e 
en place de la signaUsatioo prévue à l'article 3 ci-dessus. 

Article 5 : Par dérogation, les dispositions de l'article 1" ne s'appliquent pas aux 
véhicules des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police 
municipale, de secours et lutte contre l'incendie, d'intervention des services de 
déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles hospitalières, d'intervention 
de sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures électriques et gazières et des 
servfoes techniques; et d'une manière général1e pour tous les services liés à la 
sécurité. 

Artide 6: Dans l'hypothèse où un stationnement gênant (de véhicules autres que 
ceux appartenant aux personnes ayant rendez-vous au centre de vacdnation) 
perturberait le stationnement des véhicules autorisés à le faire, il sera procédé à 
l'enlèvement du véhicule (y compris motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à 
sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses risques el périls. 

Ad:ide 7 : Toute wntrnvention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Adide 8 : le présent arrêté sera pubUé et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Article 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5 rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOUlON 
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publicaUon. 
Le· Tribunal Administratif peut être saisi par l''applkation informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site internet www.t,elerecours.fr11• 

Artlde 10 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant 
de la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Mai r~J\,_ ~ 
1E, 

Gil Bernardi 
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République Française - Département du var I 

Ville du Lavandou 

Service Ftat ivil 
G8/P 

Vu .les a rtides L.2122-18 et 212 2-32 du Code Généra I des Collectivités Territoriales, 
Vu 1,es procès~verbaux de J'éle•cUo.n du Maire et des adjoints du 4 juill'et 2020, 

COllsidéranl que I e Mafre et .ses adjo i 11 ts, empêchés, ne pourront remplir le s arned i 2 6 
juin 2021, 1 es fonctions d' OU:icier d1 Etal Civil qtl i J1e u r i nrnmbent, 

ARRETE 

Adlde 1: Madame Corinne TILLARD, Conseillère Municîpale, ,est désignée pour remplir 
les fonctions. d' Ofücier d'Etat Civill te samedi 2.6 j uj n 2(l 21 fi, 11 h30. 

Article 2: Monsieur re Directeur Général des servkes de la Mairie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié, et dont l'ampliation sera remise à 
l'intéressé, au Procureur et au Préfet. 

Fait au Lavandou, le 10 juin 2021 

le Maire, 
- ®tifle :St:Jl/5 Sà fè'SfXJBS,3W/ité If! œr,ac{f},e &l!c(l!nfre de cet acte, 
- Wwme Que lt! pn!senJ ilff/!h!peut ta;;e l'o/Jfef d'un œrorffs pcu.r e..tœs de powQ/f devan: le ll/l!flfh# Admin fs/Ei!ril de Toulon dans un mMJJ de deux mois à compter de la présente notification 
MoJifhlion lailj', 
PURAR n".If€uu,...eA..gt.a....2op u 
@lfàtet/lJ .•• J.0,.Q.G. .... ~·-·······•••••·· 



Répub lique Fran ça ise - Dépa rtem en t du va r 

Vi Ile du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
G8 /H/JFT/RN 

Portant création et réglementation du stationnement à durée limitée 
dans le périmètre du porl 

Le Maire de la Commune du Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2213-2 et 
suivants, 

Vu le Code Pénal, 

Vu ile Code de la Route, notamment ses articles L.325-1 à L.325-3, R 411-25, R.417-10 
et R 417-3, 

Vu le décret N"'20O7-1503 du 19 octobre 2007 relatif au dispositif de contrôle de la durée 
de stationnement urbain et modifiant le code de la route, 

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2007 relatif au modèle type de dispositif de 
contrôle de la durée du stationnement urbain, 

Vu la Loi N 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par Ja Loi N 82-623 du 22 Juillet 
1982 et par la Loi N 83-8 du 7 Janvier 1983, 

Vu f'ain,êté mulilidpal N°2017113 du 22 juin 2017 portant mesures de stationnement 
voies et parkings du secteur portuaire, 
Considérant que la règlementation du stationnement répond à une nécessité d'ordre 
public et d'intérêt général, 

Considérant que le domaine public routier ne saurait être uniquement utilisé pou; des 
stationnements prolongés et excessifs et qu'il y a donc lieu de permettre une rotation 
suffisante du stationnement des véhicules, 

Considérant qu'il y a lieu en conséquence de modifier la règlementation du 
stationnement sur certaines voies et places de stationnement dans le périmètre du Port, 
Considérant qu'il convient de règl'ementer et faciliter le stationnement aux abords du 
tri sélectif, afin de garantie la sécurité des usagers, 

considérant qu'il y a I ieu de I imiter dans I e temps le stationnement sur I es 
emplacements iéservés aux utilisateurs et service de collecte du tri sélectif, 



Article 1 : Il est créé, dans le périmètre du Port, un emplacement réservé pouf 
permettre le déchargement ou te rnmassage des déchets où le stationnement sera 
limité à 30 minutes : 

Localis,ati,on de l'em lacement Nombre de .1 il.ces j 1 Avenue Louis Faedda 1 

Article 2 : Cette règlementation sera applicable du 1e _Janvier au 31 Décembre de 
chaque année, tous les jours y compris les dimanches et jours fériés. 

Article 3 : Un disque de stationnement règlementaire dit « européen » indiquant 
l'heure d'arrivée, est obligatoire et doit être positionné à l'avant et à proximUé 
immédiate du pave-brise de manière à ètr,e lisible porn les agents chargés de la police 
du stati,onn em en t - 

Article 4 : cette place de stationnement réservée sern matérlaUsée pal" un 
marquage au sol et par une signalisation verticale précisant la durée de 
stationnement ainsi que la date d'application. 

hrtide s : Cet em pl a e:eme nt spé dfî que sera u 111 iq 1.1 ement réservé aux utiUsatems du 
tri sêl ectif. 

Ar1ide 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 

Article 7: Un recours poi.ma être dé.posé rnntre le présent arrêté devant le Tribunal 
Admin]stratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051O - 83041 TOULON Cédex 9 - ou 
par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.teler,ecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication. 

Article 8 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le commandant de la Brigade de 
Gendarmerie de Bmmes-tes-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 15 juin 2021 

Le Maire 
Gil Bernardi 

t- "( 

Page2/2 
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Républlque Fran;alse - Département du var 

VUI e du lava n dou 

DOlretlon Générale des Servies 
Gu/fM/MN'A 

Portant règlementation de la baignade et de la navlgatl.on 
0rg:an1sallon de spe.dacles pyrotechniques tlrd.s depuis la digue du 

Pori du Lavand1ou et d'une barg:e 
14 JuUle1 et 15 aoOI 2021 1 

'Vu: le Code Général des Colledlvltés lerritm]ales, et notamment ses artlcles L.2212-11 ,et 
suivants, et L,2213-23, • 

Va le décret n°77-11B du 21 septembre 1977 pris pour l'appllcatilon de la loi A076- 
663 du 1'9 ju:lliet 19·76 relative aiUK lnstaHatlons classées et notamment la rubdque 
1311 felative aux stockages des prodults pyrotechniques et la mbr,lque 1310 qui 
couvre les opératlons de montage, démontage et mise en füdson p,ymtec:hni'que, 

VU le décret 90-897 du 1 octobre 1990 portant rè,glementatlon des artlflces de 
dl vertlsse ment, 

Vu l'arrêté du 27 mars 1991 relatif au baHsa ge ,et à fo s.ignallsaUon de la bande 
HUoral1e m arHI me des 3 oo mètres, 
Vu l'arrêté du 16 janvier 19'92 modifiant l'arrêté du 27 décembre 1990 rellatif à la 
quaUfh:a tlon des persan n es pour l'a mise en oeuvre des a rtinces de d lverUssement du 
groupe K4, 

Vu l1arrêté du 25 mars 1992 relatlf au stockage momentané de- pf,èce.s et feux d'artifke 
en vue d'un fü à pmximHé du lieu de œ Ur, 

Vu te décret n°2004-112 du 6 févder 2004 r,elaut à r'organisation de l'acU:on de l'Etat 
en mer, 
Vu l'arrêté du 17 mars 2008 relatif à la mise en œuvre des artifices de divertissement 
du group,e K4, 

ViU1 lie décret 201O-58O du 31 mai 2010 relatif ~I racqulsltlon, la détention et 
l'utlllsatlon des artifices de divertissement et des artifices pyrotechniques destinés au 
théâtre, 

vu l'arrêté du 31 mal 2010 pris en appllcafüm des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010- 
SSO du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détent.lon et l'uUllsaUon des afUfl()eS de 
divertissement et des artlcles pyrotechnlques destinés au théâtre, 

vu la cir,c:uilaire n°86R165 du 28 avrll 1986 du Mjnl:stèr,e de 111ntérlem, 
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Vu la note de servlce de la Commune du Lavandou relatlve aux dispositifs mls en 
place pour assurer la sécurité du publlc et des embarcatlom pendant l1e 
déroulement des feux d'artifices, en date du 17 Jumet 2012, 

Vu J'arrêté du puHet maritime de l'a Méditerranée n°08"1/2009 du 23 Juin 2009 
rèiglementant la bai,gnade, la plongée, la navigatlon1 le rnouil'lage et la réc1.1,Pérntio11 
des déchets à l'occaslon de spectacles. pyrotechniques sur le LIHoral Médlteirranéen

1 

Cen11d4rant que la Commune du Lavandou . organise plusieurs spectades 
pyrotechniques les 14 Julllet et 1 s aout 2021, tirés dans la bale du Lavandou, 

C'onslddrant qu1II convient à cette ,occasion de pr,endre toutes dispositlons propres à 
assurer la sécurité du publlc, 

RRlrE 

Artlcl'e 1 1 la sodét.é FEUX D' A11HIFICIES UNIC SA est autorisée à occuper les 
empfoœmeints s(rtuês dans la Baie du Lavandou - sur la digue du Port et sur des 
pontons, afin d'organiser des spectades pyrotechnl,ques pour rie compte de la 
Commune du Lavandou, les 14 juHlet 2021 à 22h30 et 15 a00t 2021 à 22h30. 

Ar11de .Z s Tout pubHc (embarcatlons, balgnade et terre-pleins) sera Interdit à 
rl'i'ntérleur du périmètre, de sécurlM suivant : rayon de 130 mètres autour du pas de 
Ur, auquel est cumulée une zone de 60 ml, conformément au plan annexé au 
présent arrêté. 

Adlde 3 : Les spectacles pyrotechniques pourront être annulés en raison de 
mauva lses cond ltlons atmosph érlques ou météorologiques. 

Afitlde 4± La présente régleme n tatio 11 serra matérlalilsée :sur I es dlffére nts :s Iles 
concernés par une signalisatlo:11 adaptée. 

Alrllde 5 Les Infractions au présent arrêté exposent leun auteur.s aux poursuites et 
peines prévues par les textes en vlgueur. 

Artlde 6 1 Le présent arrête pourra faire l'objet d'un recours contenUeux devant le 
Tribunal administratif de Joufon, sls 5, rue Rad ne - 83000 TOULON - dans les 2 mois 
à comp,ter de sa noU fication. 

Le tdbunall .admlnlstrnUf peut être saisi par l'appUcatlon informaUque « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours,fr ». 

la présenle autorrlisatlon 1pourra éga1lemenl, le cas échéant faire, fobjet d1un recours 
gracleux auprès de l'auteur de l!a décision dans le délal de 2 mols à com,pler de sa 
notification au bénéfü:larlre. ce recoms aura pour effet de prolong:er le délal de 
recours contentieux de deu;: mois à compter snlt de la décision express,e de rejet 
soit au terme d'un délal de deux mols valant rejet implldte. 
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A1llda 7 1 Monsieur le Directeur Général des Servkes, Monsieur le Commandant de J.a 
Brlgade de Gendarmerie de Bormes Les Mimosas, le Chef de Corps du Centre de 
Secours de Bormes les Mimosas, le Chef de Plages Maitres-Nageurs Sauveteurs des 
Compagnies Républicaines de Sécurité, les services de la Police Municipale, sont 
ch.argés, clha cun en ce qu 1 1 e concerne, de r exécution du présent arrêté, dont une 
am pliia non sera a dressée à Monsieur le Préfet du VAR et Mons leUti le Préfet Maritime 
de la Méd lterranée .. 
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République Française - Département du var 

Vil le du Lavandou 

Direction des Services Techniques 
G/HC/RN 

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 1.S.6,•2021 
Portant r,estricliom à la circulation et au stationnement 

Avenue du Général de Gaulle 

Vu le Code Général des CollectivUés Territoriailes, . . 

Vu le Code de fa Route et notamment ses arUdes L.32:5-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11, 

Vu le Code de la Voirie Routière, 

Vu l'instruction interministériel,le sur la signalisation routière (Livre 1 - 8 partie), 

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 janvier 1983, modifiée et 
rompl,étée par la Loi N° 82-623 du 22: Juillet 198.2 et par la loi N 83-8 du 7 Janvier 1983, 

Considér,ant que la mise en place de sujets et décorations d'été, effectués par le service 
Eclairage Public de la Ville, nécessitent des restrictions à la circulation et au 
station ne ment, 

ARIRETE 

Article 1: En raison des travaux cités ci-dessus, des restrictions seront apportées, à ra 
circulation et au stationnement, Avenue du Gé.néral de Gaulle. 

. . 

Article 2 : Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cydo.moteurs, 
vélomoteurs,, cycles et autres, sera interdit sur l'emplacement défini à l'article 1, le 
mardi 22 juin 2021 de 6 H à 10 H et le mercredi 23 juin 2021 de 6Hà 10H. 

Artide 3 : La signalisation tempornire sera mnforme à l'instruction interministérielle 
sur la circulation routière (Livre 1- 8 partie). Elle sera mise et maintenue en place par 
les service,s municipaux. 



Alti cle 4: Les usagers de la voirie sont tenus de r,especter la, signalisation provisoire 
mise en place. 

Article 5 : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue 
à l'artide 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront 
enlevés et mis en fourrière, aux frais du mntrevenant. 

Article 6: Un recours pouffa être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rne RaiCine, BP40510 - 83041 TOUWN Cedex 9- 0U par 
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr, dans un dé'lai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 7 : Messiems Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de Brigade de la Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré.sent arrêté . 

., 
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République Fran;aise - Département du var 

Vi Ille du Lavandou 

Direction Générale des servies 
GB/rM/MNi\ 

Portant réglementation de la circulation et du startlannemenl 
Occupation du domaine public 

-· 

Organisation du meeting aérien de la Patro:ulUe de France 
16 ao0t 2021 

Le Maire d'e ta, Commune du hvandou 

Vu Je Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles IL.22l2-1 et 
suivants, IL. 2213-1 et sulv an ts, 

Vu le code de la Route, et notamment ses arUdes L.325-1 et R.110-1, iR.11O-2, RA11- 
s, R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-1O et R.417-11; 

Vt11 le Code Pénal et notamment son arUcle R.610-5, 

vu Parrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié œlatlf à la s,lgna1HsaUon des 
ruutes et autoroutes, 

Yu l'i.11struction ilntermlnistérielle sur la signalisation rnuUère, ,(livire 1 - quatrième partie 
- sigrnili,sation de 1p,resaiptlon absolue apprnuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 
1977 modifié et septième patti:e - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
intermlinisMr.lel du 16 févrrier 1988 modifié), 
C-01Hldd1ant que lia, Commune, du Lavandou accuerlle un meeHng aérien de la 
Patrouille de France le 16 aO0t 2021, comprenant notamment r'instaHation d'un car 
podium et d'une bouUque offldeUe à proximité du Heu du meeting, 

Co.nsldéJanl qu'it convient d'édicter des mesures restrictives de la circulation et du 
stationnement des véhicules afin de permettre l'organisation et le bon déroulement 
de ceue ma nif estation et pour des raison s de sécurité pubHq u e F 
Considérant que la manifestation accueillera plus de 300 s;pectatems et visiteurs, et 
qu'il convient d'édicter des mesures de sécurité particulières, 

Considérant la nécessité pour l'autorité de polke di'assurer, dans ces circonstances, fa 
sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées: et proportionnées, 

Considérant qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des 
personnes et des biens à l'inspedion visuelle et à la foullle des bagages à main, 
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ARRUE 

Article 1 : Afin de permettre l'organisation et le bon déroulement du meeting 
aérien de la Patmuille de fr,ance le 16 aout 2021, la drcullation et le stationnement 
de tous les véhkules, y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, lies cyde.s, 
etc. seront interdits, le 16 aout 2021' dans les conditions et sur les voies et portions 
de vo,ies teHes que définies ci-après et sur le plan annexé au présent arrêté: 

1-1/lnterdlctlon de la clrculatfon de 12h01 à 11a Ho d~ f,a manlf,estafmn 
• Rue Jean-Charles Cazin, 
• Plaae !Ernest Reyer, 
e Rue Jean Aicard, 
• Boulevard de laure de Tassigny, 
• Quai Gabriel Péri, 
• Avenue des Commandos d'Afrique dans sa section comprise entre le Rond-Point de 
Kronberg et le carrefour situé au droit du Bouf,evard de Lattre de Tassigny, 
• Avenue du Général Bouvet dans sa section comprise entre l' Ave-nue des, Commandos 
d' Ahique et la Rue de l'oustal. 

1-2/ JnterdlcUon du stationnement de 6h00 à la fin de la manifestatlon 
• Rue Jea 11 -Charles Cazin, 
• Place Ernest Reyer, 
• Rue Jean Aicard, 
• Boulevard de Lattre de Tassigny; 
• Quai Gabrie I Péri, 
• Avenue des Commandos d'Afrique dans sa section comprise entre le Rond-Point de 
Kronberg et le carrefour situé au drnil du Boulevard de Lattre de Tassigny, 
o Avenue du Général Bouvet, dans sa section comprise efltr,e I' Avenue des Commandos 
d'Afrique et la Rue de l'Oustal, 
• La m oUié Sud du « Parking du Soleil ». 

Arfide 2: L'ensemble des emplacements situés sur la moiitié sud du « Parking du 
So lei 1 » sern exdlusive ment réservé au s ta tl onn ement des vé hi ou I es I iés à lai 
sécurité, au secours et à il'organisaUon du meeting aérien, le 16 aout 2021 de 6h00 
à la On de la manifestaUon. 

Adl'de 3: L'emplacement situé Boulevard de l!.altre de Tassigny, tel que figuré sur 
le plan annexé, sera exclusivement réservé au stationnement du car-Podium, le 16 
aout 2021 de 6h00 à fa, f.in de la manifestation. 

Article 4 : Dans l'hypothèse où un stationnement gênant perturberait les 
installations susmentionnées 011.1 l'organisation de cette manifestation, ill sern 
prooédé à l'enlèvement de tout véhicule (y oompri:s motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, etc.) et à sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses ri.sques 
et périls. 
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,Artlde 5 : Par dérogation, les dispo,smons déOnies par les articles sup.ra ne 
s'appliquent pas aux véhic:ulles des services de police, de gendarmeri,e, des douanes, 
de police municipale, de secmns et lurtte ,contre l'incendie, de protection civile, 
d1intervenUon des services de déminage de l'État, d'intervention des unités mobiles 
hospUalières, d1intervention de sécurité des sociétés gestiionnalres d1infrastructure.s 
électriques et gazières et des services techniques, et d'une manière générale pour tous 
'les servi ces I iés à I a sécurité et à, forga ni saUo ri du meeting aérien. 

Alitlde 6: La présente r,èglementation sera matérialisée sur le site par des bartières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux di,sp,o.siUons de l'lnstriudion interminlstérrlelle susvisée. 

Artlcla 7 = Les. disposmons définies par les articles supra pmnnent effet le jour de la mise en 
place de la signalisation prévue à hrtide 6 ci~dessus. 

Adlde B : Toute contravenUon au prés,ent arrêté sera constatée et poursuivie 
conf,ormément aux lois et règlements en vigueur. 

AFllde 9: Le présent arrêté sern publié, et affiché conformément à la réglementation 
en vlgueur. 

Article 10: Un re,c:oms pourra être dé:posé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 lOUtoN 
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publiraUon. le tribunal 
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télétecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

Artlde 11 : Monsieur le Directem Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
B,ïlgade de G,endarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent anêté. 

Le Maire 
Gil Bernardi 
«M. - 
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République Fran;alse - Département du var 
Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/VM/Clh.M 

Portant mise en concordance des documents du lotissement le 
« SUPER lAVANDO,U » avec le plan local dfurbanlsme 

Le Maire de la Commune du la,vandou 

Vu le code généra] des collectivités territoriales, 

Vu l1e code de l'urbanisme, et notamment ses arUdes, IL 422-1,L. 442-9, L. 442-11, 
L 442-12., L. 442-19, R. 442-19 et R. 442-201 

Vu le (ode de !l'Environnement, et notamment les arUdes L. 123-1 et suivants et 
R. 123-1 et suivants, 
Vu I e cahier des charges du lotissement le « SUPER LAVANDOU » adopté le 3 mai 1962, 
I.e règlement du lotissement ,en date du 2 mai 1962, et lems modlflcations du 
24 février 1964, du 9 février 1965., du 2 mars 1965, du 3 mars 1967, du 27 décembre 
1967 et du 29 novembre 1977, 
Yu l'arrêté préfectoral n° 1999 du 4 janvier 1963 approuvant le projet de lotissement 
le « SUPER LAVANDOU », 

Vu l'arrêté municipal du 5 11ovembre 2009 s1.1pprimant les règles propres au 
loUss,eme nt le « SUPER LAVANID 0U », 

vu le Plan Local de l'Urbanisme révisé en date du 4 septembre 2017, 

Vu la décision n° E210O0016/83 en date du 15 mars 2021, du Tribunal administrntif de 
TOUWN nomma nt Phi I i ppe de BOYSERE, Général de la Gendarmerie Nationale en 
retraite, en qualité de Commissaire enquêteur, 

Vu l'arrêté municipal n° 2021 13 en date du 22. mars 2021 portant ouv,erture d'enquête 
pubHque rnlative· à, la modification des doc:uments du lotissement le « SUPER 
LAVANDOU », 

Viu l'enquête publi,que qui s'est tenue du 12 au 30 avril 2021, et notammeflt le do,.ssier 
d'enquête publique ainsi que les observations et propositions du public, 
Vu le rapport et les conclusions favmables avec réserve rendus par le Commissaire 
enquêteur en date du 25 mai 2O21, 

VU lai délibéraition ll0' 2021-074 du Conseil municipal ,en date du 16 juin 2021 
approuvant le projet de mise en concordance des documents du foUssement le 
« SUPER LAVANDOU » avec ile plan local d'urbanisme, 
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Contlddranl que ,le lotissement le « SUPER LAVAIN DOU » est couvert par un cahier 
des charges adopté le 3 mai 1962, et d'un règlement en date du 2 mai l962, 
modifiés à plusieurs reprises, 

Censld4irant que les règles d'urbanisme contenues. dans ces dornments sont 
devenues caduques du fait de l'écoulement du dé!a,,I mentionné à l'article L. 442-9 
du Code de l'urbanisme, et qu:'ellles ont fait l'objet d'une suppression p.a,r arrêté 
mu nlci pa I du 5 ri ovem bre 2009, 

ConslcNrant que les règles du lotissement ne sont, dès lors, plus opposaibl,e.s aux 
demandes d'autorisations d' urbanisme, 

Considérant que, tes docurn ent s du lot isse ment ayant ég a I ement une portée 
contractuelle, l'intégralité des règles contenues dans ceux-ci continuent à régir les 
relations entre les colotis, et ce quand bien même les règles d'urbanisme seraient, 
elles, atteintes de ,caducité, voire supprimées, 

Conslddrant que le non-respect des règles contractuelles d'un lotissement est 
susceptible d'être sa nctl on né par I e juge judiciaire, 

Can,!cfilrant que ,les règles du :lotissement fe « SUPER LAVANDOU » entrent en 
mntradidion avec les dlsposiUons du plan local d'urbanisme en vigueur, et plus 
parti eu I ière me nt ave,c I e règ I ement de I a zone UDF notamment en ce qu'e I,les 
prévoient : 
• t'interdidion d'édification de plus drone construction pali lot (airtide 9 du 
règlement), 
• L'interdiction de toute subdivision de.s Ilots (article 11 du règl'ement), 
• L'affectation des pan:eJiles BP 96, BP 95,, BP 158, BP 159 et B.P 160 en tant 
qu'espace vert commun non constructible, 

Con1id'd1ant que cette situation est source d'insécurité Juridique pour les citoyens du 
LAVANDOU, en ce qu'elle peut conduire aux sî,tuations suivantes: 

• les colotis du lotissement le « SUPER LAVANDOU » détenteurs d'autorisations 
d:'urbanisme régulièrement défivrées pourraient se trouver dans l'impossibilité 
d'exécuter leur projet,, du fait de l'incompatibilité de lem proj:et avec les règles 
GOntrnclUelles du loUss,ement, 

• Des col oUs du lotissement I e « SUPER LAVANDOU » pouffaient se voir 
condamnés à démolir des constructions pourtant régulièrement édifiées au regard 
des règles d'urbanisme, sur le fondement de la méconnaissance des règ,les 
contractuelles du lotissement, 

Considérant que l'existence de règtes du lotissement le « SUPER LAVANDOU » 
i ncom pat i blies avec I es dispositions du règlement du [Pl an I oca I d1 urbanisme de la 
commune conduit ainsi à mettre en échec le parti pris d'urbanisme dans ce secteur, 

Considêrant que lie public a été consulté au sujet de la mise en co:ncordanc,e des 
d ocum ents du I otissement le « SUPER LAVANDOU » avec les dispositions du plan 
1 oca I d' urbanisme par I e biais d'une en quête pu bl'I que organisée du 12 au 3 0 avri 1 
2021 indus, 
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Considérant enfin qu'en date du 25 mal 2021, le Commissaire enquêteur a fendu son 
rapport et a émis un avi:s favo.rable avec réserve : 

« Au regard des éléments exposés dans lensemble de mon rapport des conclusions 
présentées supra el ayant pesé les avantages et les inconvénients, j'émets un AVIS 
FAVORABLE avec NESERVE, oil projet de mise en concordance des documents du 
/otlss@ment le super la,van.datJ avec le PLU de la commune du tavandou. 

► avec la réserve suivante : sanctuariser lâ parcelle BP .96 en espace vert 
aménagt en la préservant de toute construction, au regard de /o proximité de la 
chapelle et du petit village de Provence, afin de respecter l'esprit originel du 
lotissement et l'atmosphère pittoresque de l'endroit, conformément à la volonté 
collective des colotis. » 

Conslddra11I que le Conseil municipal a, par délibération n° 2021-074 en date du 16 
juin 2021, approuvé le projet de mise en. wncordance des documents du lotiiss,eme-nt 
le « SUPER LAVANDOU » avec le plan local d'urbanisme, 

A:RREŒ 

Artlde 1 : Les documents du lotis:semerat le « SUPER LAVANDOU », annexés au présent 
arrêté, sont mis en concordance avec le plan local d'urbanisme e:n vigueur à la date du 
présent arrêté. 

Afllc!le 2 : l'a rUde 9 du cahier des charges du lotissement I e « SUPER LAVANDOU », 
annexé au présent arrêté, est désormais rédigé de la manière suivante : 

Art. 9- Conditions définies dans le règlement, relatives à : Tenue générnl,e - Boisemeflt 
- Constmctiion de yillas- Servitudes diverses - etc ... 

S,ont définies dans le REGLEMENT, les clauses et oonditions suivantes : Tenue générale - 
Boisement - caractères généraux des Constructiorns et de leurs annexes, avec lems 
limUations de surrace bâtie, hauteur, etc ·.., marges de r,ecudement et d'isolement - 
Clôtures - Servitudes diverses - Assainissement ] 

Artide 3 1 l'article 9 du règlement du I ot issement fe « SUPER LAVANO OU », annexé au 
présent arrêté, est désormais réd i g,é de la manière suivante : 

a} Ilot ],,;, 
Dans cet Ilot, constihJé par des lots numérotés de 1 à 78, les conditions d'implantation, de hauteur et 
d'aspect des constructions sont fixés par le présent règlement. 
La surface construite, y compris l es annexes, ne doit pas excéder sur chaque lot, 15% de lia surf ace de 
celui-ci. 
La hauteur des bâtiments est limitée à un étage droit sur rez-de-chaussée, avec un maximum de 7 
mètres mesurés au faitage à oompter du niveau moyen du terrain naturel actuel. 
Les garages et annexes doivent être Incorporés ou attenants au bâtiment principal. 
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4G##' do terrai imposait une implantation séparée, le baiment 
e de garage devrait répondre aux ,rnnditions ci-après : 

- superficie maximale : 30 m qui viendra en déduction des 15%, surface 
constmctibfo maximal1e du lot. 

- Hauteur maximale au faitage: 2,70 m dans le cas d'une toiture ou 2,20m dans le 
cas d'une dalle. 

De plus : 
- Pour les lots situés en amont de fa route, le bâtiment annexe isolé à usage, de 

garage devra être implan1é dans le talus de déMai à 2,SOrn en retrait de l'alignement de la 
voie. Des pans coupés de visibilité serom aménagés avec des angles de 45°, 

• Pour les lots situés en aval de l'a route, la cons(ruction du bâtiment annexe à usage 
cle garage ne pour.ra être considérée qu'à titre très exceptbnmel et dans le seul cas ol) l1a 
rampe d'accès au garage Incorporé au b[itiment ps,ncipal dépei,sserait 15%. 

Dans ce cas; et sous la réserve que l.es superficies et hauteur maximales précisées ci-avant 
soient respectées, I' AdmillllistraUon sera en droit de statues sur une demande de permis de 
construire retative à J'lm plantation du bâUment annexe isolé à usage de garage. 

Dans ,le cas où deux lots Joint ifs présentent les mêmes caractéristiques de ta lus, le jumelage 
des garages respectifs à chaque lot se ra préconisé, 

b) 1lot2 : 

Oans cet Hot, constitué par des lots rrnmérntés de 79 à 113, et formant dans son ensemble 
« LE PETIT VILLAGE DE PROVENCE » chaque acquéreur d'un lot sera obligatoirement tenu: 

- D'édifier sur le lot acquis le type de constrnctfon ptévu par le plan de masse dudit 
« VILLAGE PROVENCAL » suivant plan de masse, plans et façades ci-annexés (référence n° 1 
NR 1 O du 29.03.1'976). 

- De respecter impératilrvernent les conditions d'implantation, d'emprise au sol, de 
hauteur et d'aspect, fixées par le plan de masse et les plans et façades ci-annexés. 

- L'étude du {{ PETIT VILLAGE DE PROVENCE » ayant été faite pour obtenir un 
ensemble harmonieux, à caractère nettement déterminé, aucune rnodifkaUon ne pourra 
être apportée aux construcUons dudit ensemble, sauf toutefois, en ce qui oonceme la 
distribution lntérie 1.1re qui n' e.st donnée qu' à Utre d'exemple. 

Arllde 4: l'article 11 du règlement du totissement le « SUPER LAVANOOU », annexé 
au présent arrêté, est désormais rédigé de la manière suivante : 

Article 11_-Ablotissement- Subdivision 

L'acquéreur de plUsieurs iots jointifs peut construire à cheval sur la ou Jes limites 
intétieures à la nouvelle parcelle qu'il a créée. 

Artlde 5 : La parcelle B P 9 s faU l'objet de la, subdivision suivante : 
► Parcelle BP 158 
}» Parcelle BP 159 
► ParceHe BP 1 60 

Article 6 : Les parcelles BP 96, P 95, BP 158, BP 159 et P 160 sont affectées en 
tant que rots prJvatif s constructibles, 
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Article 7 : Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage en Mairie pendant une période 
de deux mois et sern transmis à Monsiemr le Préfet du Var aux fins de contrôle de 
légalité. 

Artlde a : Un recours pourm être déposé- rnntre I.e présent arrêté devant le Tribunal! 
administratif de Toulon, sis, 5 Rue Radne, CS 40510, 83041 TOULON CEDEX 9 dans un 
délai die deux mols à compter de sa date de publication. Le Tribunal administratif peut 
être saisi ,par l'applica,tiion informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet « www.telerecours.fr ». 

Artlde 9: Monsieur le Maire, Monsieur le Directeur Général des services, Madame .la 
rnredrke du service de l'Urbanisme, Monsieur le Directeur des Services Te,cihnique-s et 
les services de la Police Municipale sont chargés, en ce qui les concernent, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le Maire 
GU Bernardi 

41;· 
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Ville du Lavandou 

0letton Générale des Services 
G0/TM/MNA 

ARR!Ti MUNICIPAL1 N°21021202 
(annule et remplace rar~dtê municipal n"20ZIJ''IS10) 

P1danl règlemenlallon restcldive de l1a gestion et de l'atcè,s 
à ila salle d1e vldéoprotecllon 

le Maire de la cummune du Lavandou 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à !l'informatique, aux ficMers et aux libertés, 

Vu la loi n20O6-64 du 23 janvier 2006 relative à lai lut.te contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à I a sécmUé et aux contrôilies frontaHers, 

Yu la loin° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de lai délinquance, 

Vu fa loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orlen ta li on et de program mati on pour la 
pe,rfo rmance de I a séc urlté intérieure (LOPPSI II), 

Vu le décret n°96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéoprotection pris pour 
!l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n95-73 du 21 janvier 1995 d1orientation et 
de prog ra mma tion ire lat Ive à la séwriité1 

Vu le décret n°2012.-112 du 27 janvier 2012 modifiant le décret n° 96-926 du 17 
octobre 1996 relatif à I a v idéoprotection priis pou, li1 a ppJ irnti on des articles 1 O et 10-1 de 
la fol n°9.S-73 du 21 janvier 1995 et portant application de l'article L.126-1-1 du mde de 
la oonst ruc.tlon et de l'habitatio n, 
Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vid éosurve iHan ce, 

Vu la circulairn HNTU09D0057C du 12 mars .2009 relative aux conditions de déploiement 
des systèmes de vidéoprotection, 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.223-1, L.251-1 et 
suivants, L.252-2, L.252-3, L.253-1, L.253-4 et l. 253-5, t.:254-1, L.271-1, L.521-2, 
R.252-3, R.252-9, R.253-3, 

Vu le Code Clivll, et notamment son a rticle 9, 
Vu le Code Pénal et notamment les articles 226-1, 226-16 et 226-21, 
Vu l'arrêté préfoctoral du 28 septembre 2020 po.rtant autorisation et exteasion d'un 
système de vidéopmtection avec ,enregistrement d'images, 
Vu le règlement com m una I de la vidéoprotection du 7 avril 2014, 
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Vu l'arrêté municipal n%2020190 du 17 mai 2020 portant règlementation restrictive 
de la gestion et de ,l1acaès à la salle de vidéoprotection, 

C'ens,ldd:nmt qu'eu ég,afd aux dispositions susvisées, il incombe au Maire de garantiir 
l'e maintien des Hbertés publiques et ,individuelles sm le territoire communal du 
Lavandou, de veiller à la préventlon et à la surveillance du bon ordre, de la 
tranquiHHé, de la sécurité et de la salubrité pubHques, 

CanslcNranl que le lieu dfinstallation du système de vidéo protection est placé dans 
les locaux de la Police Municipale et qu'il y est de l''iintérêt général de définir les 
modalités d'accès: des personne.s à ce dispositif ainsi que, sa gestion

1 

Consfdéran.t qu' Il y a Heu d 'op,U miser le système de la vidéo protection I ors de la 
saison estivale nocturne par la présence effective d'o,p,érateurs contr,artuels ,chargés 
du visionnage, 

Artlde il : Le présent arrêté armufe et remplaoe l'arrêté munidpal n°2020190 du 17 
mai 20 2:0 susvisé. 

Artlde 2: Les personnes habili tées à accéder à la salle vidéo protection sont I es 
suivantes: 

• Monsieur Giil BERNARDIIJ' Maire du LAVANDOU 
• Monsieur Roland BERGER, Maire Adjoint 
• L'en semble des ag·en t:s de la Police Municipale de ta Commune 
• L'ense m bile des agents en ,charge de I a vidé oprn tectlon 
• La Gendarmerie Nationale 
• Lai Po li,ce N ationalle 
• La Douane 
• Les personnes accréditées par l'autorité compétente, accompagnées d'un agent 

habilité, 
• Le personnel haut,ement qua'li'flé de la Société de maintenance du système. 

Arllde J : Tous les pol:iciers municipaux du Lavandou sont habHités à pmcêder au 
visionnage des images, retransmises en direct et archivées, du système de la 
vidéoprotection implanté dans les locaux de la Police Municipale. 

les autres p,ers,onnes pouvant avoir accès aux images sont les .suivantes : 
• L'adjoint administratif Chantal PASQUA et l'adjoint administratif Lamente CHAZOT, 

en fonction au secrétariat de fa Pulice Munidpale, 
• Les adj,olnts administraUfs Tristan lAFONlAINE et OphéHe MAREST, en qualité 

d'opérateurs wntrndiuells, 
• le.s technidens de la société en charge de la maintenance, pour le paramétrage 

du système, 
• Les agents des forces de sécurité de l'État, désignés par leur autorité, pour des 

misons liées à des enquêtes judiclair,es. 
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Article d: Les personnes habilitées à procéder au visionnage (direct ou archives), à 
l'extraction et à l'enregistrement des données sont les suivantes : 

•· Monsieur Willy MOSIMANN 

• Monsieur Gabriel BAUDOIN 
• Monsieur Jérôme DECCO 
• Monsieur VI ncent PHiT 
• Mons leur Patrick LAFO N TAINE 
• Mons leur Arnaud MAREST 
• Madame C Il antal PASQUA 

Brigadier-chef principal 
(Ad min ist ratem - Chef de sa lie) 
Gardien-Brigadier 
(Administrateur - Adjoint au chef de salle) 
rigad Ier-chef principal 
Brigadier-chef prJm:ipal 
Brigadi er-chef princl pa 1 
Brigadier-chef principal 
Brigadier-chef principal 
Adjoint administratif 

Artlle 5 : Les personnes ayant accès à, la salle temp orairement : 
• Les agents d'entretien et des serviic,es techniques de la Commune 
• Le pernon ne I de sociétés privé es pour réparations ou e ntret ien du local. 
Tous seront accompagnés d'un agent habilité, qui s'assurera die l'ex.tlnctlon des écrans 
pendant l'a durée de leurs interventions. 

Arlfde 6 :: Un recours pourra être déposé contre ]e présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON cedex 9 
- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publlication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 

Artlde 7: Monsieur le Diredem Général des Services, Monsieur le (ommandant de la 
Brigade de Gendarmerie du Lavandou et les services de la PoHce Municipale sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 29 juin 2021 

le Mairie 
G i I Berna rdi , 
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Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 

GB/TM/lA/MNA 

'Portant interdiction de la circulation - Rue Charles CUfn 

« Fête des Terrasses » 

Le Ma:lre de la ,commune du Lavandou 

Vu ile Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 

Vu te Code de la Route, 

Vu le Code Pénal, 

Vu Je (,ode de la Voirie RouUère, 

Yu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à lai signaJisation des 
routes et autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre 1 - quatrième pmtie 
- .signaHsation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interrninistériell du 7 juin 
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 févder 1988 modifié), 

Vu qu'il est prévu d'organiser la « Fête des Terrasses » Rue Charles Cazin, le jeudi 1° 
juillet 2021 de 19h00 à minuit, 

,considérant qu'il rnnvîent de règlementer la circulation des véhicules sur cette voie 
afin de permettre l'organisation de cette animation en toute sécurité, 

ARRETE 

Ar11cle 1 : En raison de li'organisation de la « Fête des Terrasses » », la circulation des 
véhicUles est interdite Rue Charles Cazin le jeudi 1" juillet 2021 de 19h00 à minuit 

Arlide 2: La signaHsation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - sème Partie). Elle sera mise en place par les Serviœs 
Techniques de la Vine. 

Amde .3 :: le.s usagers de la voirie .sont tenus de respecter hi signailisation provisoire 
mise en place. 



Art1de 4: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON 
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de pubrication. le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours 
citoyens» accessible par le site internet www.t,elerecours.fr ». 

Arllde 5: Monsieur Je Directeur. Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie NaUonale et les Services de la Police Municipale du 
Lavandou, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Faiiit au Lavandou, le 30 juin 2021 

Le Maire 
Gil Bernardi 

te 
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République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/K8 

Convention de mise à disposiUoni temporaire d1un local logement 
communal meublé au profit du sais 

Le Maire de la t,ommune du 1Lavandou 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 4 août 2020 par laquelle celui-ci a délégué 
à s,on Ma ire, et pour la durée du mandat, une partie de, ses aUrfü uUonis en le chargeant de 
prendre les décisions qui s'irnposent à l'égard des matières énuméré,es à l'article L.2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales précité, et 1:1ot.amment « de décider de la conclusion 
et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze, ans , 

Vu la demande formulée par le Capitaine Frédéric 10 RI, Chef d u CIS de BORMES LES MIMOSAS - 
LE LAVANOOU, à la commune du Lavandou afin d'héberger à titre gracieux les renforts 
saisonniers des sapeurs-pompiers de Bmmes-les·Mimosas - Le Lavandou :pour Pété 2021, 

Considérant que fa Commune dispose d'un logement meu ll]é s ls Ave nue du Capitaine Thorel - 
La Fosseue au Lavandou qu'elle met ponctuellement à disposUion afln de permettr,e 
l'hébergement d'employés saisonniers, 

Considérant qu'il convient par conséquent de ,c.onclure une ,mnvenUon de mise à dispositiun 
dudit log,ement avec le SDIS du VAR et d'habiliter Le Maire à la .signer1 

DECIDE 

Article 1 : Une convention de mise à disposiUon du logement communal de type 3, sis 
Avenue du Capitaine Thorel - La fossette, sera rnrn:lue entre la Comrnllne clu Lavandou et l'e 
sms du VAR - Centre Jacques VION - 87, Boulevard colonel :Michel Lafoutcade - fS 30255 - 
83007 DRAGUIGNAN CEDEX, représenté par Monsieur LAIN Dominique, en sa qualité de 
Président du Conseil d'AdministraUon, afin de permettre l'hébergement des renforts 
sais,onn.lers des sa.peurs-pompiers de Bormes~les·Mimosas:-Le Lavandou pour l'été 2021 . 

Article 3 = Il sera rendu ,compte de la présente décision fors de ra prochaine séance du Consei,I 
MuniClipal. 

Artlde 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

Fait au Lavandou, le 7 rn: • ~ 

Le Maire 
GilBemauH 

''~:-; 
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République Fran;aise - Département du var 

ViUe du Lavandou 

Direction Générale des Servles 
G/TM/MANA/K8 

OÉ:CISION MUNICIPALE N"202156 
CoAventlon de mise à disposition temporaire d'un logeme11t 

comm■nal meublé 

Vu le Code Général des Collectirvilés Tenitoriales et notamment ses arUdes L.2122.22 
et L.2122.23, 

Vu la délibération en date du 4 août zozo par laqueJle le conseil municipal a délégué é'l 
son Mairn et pour la durée du mandat, une partie de ses attiributions, en le chargeant 
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article 
Ll 12.2.-2:2 du (ode ,fiénérn.l des Collectiviités T,erritoriales précité,. et notamment les 
alinéas 2 et 5,. 

Censidér,ant que la commune dis pose d'un I oge ment meublé sis rue des Bug adières 
au Lavandou qu'e lie met pon ctu ell ement à disposition a On de permettre 
i:'lhébergement ponctuel, occasionnel et temporaire de membres d'associations, 
personnels d'entreprises, travailleurs salariés ou autres intervenants, pour les besoins 
de la Ville, 

Considérant qu'il convient de conclme à chaque mise à disposition, une, convention 
avec le ou les prenem(s), et d'habiliter Le Maire à signer ladite convention, 

Artlde 1 : Une ,c:onvention sern conclue entre la Commune du Lavandou et le ou les 
preneur( s) à chaque rn ise à disposition du logement corn m una I sis au rez-de-ch a us.sée 
d'un bâtiment édifié me des Bug,adièr,es, à, usage d'habitation, de type 6. 

Adide 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
du conseil municipal. 

Article 4: feue déclslon .sera Inscrite au registre des décisions municipales. 

Le Marre 

Fait au Lavandou. le 14 mai 2021 

2 ,..,.,, 
'! 
1··9) r ,.,_, 

r 

1< 



Accu sé de réception - Min istère de r intérie ur 

100 3-.2t8300 705-20210520c-Dt.1 i20 2160-AU 1 
Accusé certmhé exécutoire 

[nesptn par s véet 2s/os2oz1] 

République Française - Département du var 

Ville du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/TM/Ch.M 

Demande de su'bvenllaa aupli-s du CERE.MA 
au tllre de l'opération "France Vue sur Mer" 

ll.e .Maire de la Cammun.e du lavandau 

VU le Code Général des Colllectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22, 

Yu la délibération en date du 4 ao0t 2020 par laquelle le conseil municipal dorme 
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décis.ions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'artidle L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territo:riales 
précité et lilotarnment de « demander à tout organisme financeur public ou priv~ 
l'attributions de subventions », 

Consldéranl. que des travaux à caractère urgent doivent être réaHsés sur le sentier du 
Uttoral entre Saint Clair et La Fossette. 

Considérant que ce tronçon est fermé au public par aHêté municipal 0°202141 du 29 
avril 2021 en raison de la présence de passereHes déf.ectueuses., qu'i11 est nécessaire de 
remplacer. 

tonsidérant que ila candidature de la Mairie et I e pro jet associé ont reçu un avis 
favorable de la DDlM du Var par courrier en date du 6 mai 2021 et que la demande de 
subvention a été transmise au CEREMA le 30 avril 2021. 

,conslddrant enfin, qu'il convient de solliciter le CEREMA (Centre d'Etudes et 
d'expertise sur les Risques, I'Environnement, la Mobilité et l'Aménagement), pour 
l'obtention d'une subv,ention au titre de l'opération "France Vue sur Mer". 

DECIDE 

Artide 1 : De solliciter une subvention la p,lus élevée possible auprès du CIEREMA al!I 
titre de l'opération "France Vue sur Mer", en vue d'aider au financement des travaux à 
caractèrn urgent sur le .sentier du littoral entre Saint (iair et La Fossette. 

AJtlde 2: Le plan de financement, sur la base de dépenses subveationnables de 
27 000 € HT, est le suivant : 

- CEREMA : 22500 € Hli 
- Commune du Lavandou (autofinancement) : 4500 € HT 
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Artide 3 : H sera r,endu compte de la présente décision llo.rs de la prochaine réunion du rnns:eil 
municipal. 

Fait au Lavandouî le 20 ma,f 2021 
/ 

le Ma,ife 

argon EEL,23 j 
~ 

,.,,. 4-:, - ~J o; 
~ . 
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République Française - Département du var 

Vil le du Lavandou 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/'K8 

Fixation du tarif hebdomadaire du Club Ados 
.. 

Eté2021 

Lie Maire de la Commune du Lavandou, 

Yu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses arUdes L.2122-22 
et L.1112-23, 

Yu la délibération en date du 4 août 2020 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à son Ma ire, et pour I a durée du mandat une partie de :se s attr ibu tions en 
le chargeant de prendre lies décisions qui s'imposent à. l'égard des matières 
énumérées à Vmticle l.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité 
et notamment de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 
p1révus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal », 

Considérant qu'il convient de fixer le montant du forfait hebdomadaire du Club Ados 
pour l'été 2021, 

DECIDE 

Arllde 1:Le club Ados sera ouvert du 12 juilllet 2:021 au 20 a,oüt 2021. 

Artlde 2: Le montant du forfait est fixé à 40 € la semaine, à l'exception de la semaine 
du 12 au 1. 6 juillet 2021 dont le montant est fixé à 32€. 

Article 3: Les enfants extérieurs à la Commune pourront s'inscrire si des plarns restent 
disponibles moyennant un tarif de 50 € la semaine (40€ la semaine du 12 au 16 juillet 
2021) 

Article 4: H s,ern r,endu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
du conseil municipal. 

Arllde 5: La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

Fait au Lavandou, le 9 juin 2021 
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République Française - Département du var 

Vi Ile du Lavandou 

Dlretion Générale des Services 
GB/Tli' /MNJI/K6 

Org,anisation du « Quai des peintres » 

L.e .Maire de la t.ommune du Lavandou 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles IL.2122-22 
et L.2122-23,. 

Vu fa délibération en date du 4 aoOt 2020 par laquelle le conseil munidpa] donne 
délégation à son Maire, et pour la durée du mandat, une parue de ses attributions en 
le chargeant de prendre les décisions qui s'impos,ent à l'égard de.s matières 
énumérées à l'articd e L 2122-22 du Code Général des Coll ecti vi tés Territoriales précité 
et notamment de « fixer les tarifs des droits de vokie,,. de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 
prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal», 

Considérant qu'il convient de modifier la tarification liée à la mise à, disposition d'un 
emplacement sur le domaine public communal dans le cadre de l'organisation du 
« Quai de.s peintres », 

DECIDE 

Adide 1 : La collectivité assurant ila foumiture de l'électricité, la tarification suivante 
sera appliquée à chaque exposant titulaire d'un empllacement sur le domaine public 
communal dans le cadre de l'organisation du « Quai des peintres » : 20.00 € par 
mois. 

Artide 2 : Les droits correspondants seront acquittés par les exposants auprès de 
Monsieur le Régisseur des droits de place. 

Adide 3: Il sera rendu compte de lia présente décision lors de la prochaine séance du 
conseil municipal. 

Le Maire 
Gil Bernardi 

t, 
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République Fran;aise - Département du var 

Vil le du Lavandou 

Port 
Ci fl/JM/fll/Pf'S 

·Portant madiflc:allon de l'acle conslllutlf de la régie de .reœtles du 
Port du llavando,u 

Le Malre de l'a commune du lavandau 

Vu le décret n°2011-124·6 du 7 novemibre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, et notamment l'arUcle 22, 

Vu le décret n°2008~ 227 du 5 mars 1008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 
du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisse-ms., 

Vu les articles R1617-1 et R-1617-18 du Code Général des (ollectivités Tetritorial1es 
reilauts ,à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de 
r,ecettes et d'avances des coHectivités territo.ria1es et de leurs établissements publics 
locaux, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité de responsabilité 
susceptible d'être alllouêe aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de reoeUes 
relevant de.s organismes publics et i:lU montant du cautionnement impos.é à c,es 
agents, 

Yu la déllbérntion du Cons,eH Municipa,I n°20l8-03,1 en date du 20 mars 2018 
autmisanf le maire à créer, modifier ou supprimer les régies comptables né:cessaires 
au fondio nn eme nt des services 111 un ici paux en application de l'a rude IL. 2122-22 alinéa 
7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Viu la déds ion m unicipal e n°20017,6 en date du 13 décembre 2001 portant créa lion de 
la régie de receUes du Port du Lavandou et les décisions municipales y afférentes, 

Vu la décision municipale n202019 en date du 4 février 2020, 

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 24 juin 2021, 

Consldéran.t qu'un encaissement en régie des escales facturées au tarif mensuel 
permettra un recouvrement plus rapide et plus efficace, 

DECIDE 

Arllde 1 : La présente décision munlcfpale annule el remplace la dédsion municipale 
n202019 en date clu 4 février 2020 portant modification de l'acte oonsUtutit de la 
régie de recettes du Port du Lavandou. 
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Adlde .2 1 Il est institué une régie de recettes auprès de la Commune du 
ILa va lil dou dans I e cadre de la régie mu nldpa le du: Port du Lavan do u, seirv ice 
public industriel et commercial doté de la seule autonomie financière. 

Arllde 3 : Cette régie est installée dans les locaux de la capitainerie du Port du 
Lavandou. 

Adlde 4: La régie encaisse les produits suivants : 
1. Les escales en tarification à la nuitée, 
2. Les escales en tariffcation mensuelle, 
3. Les remorquages de bateaux dans le port, 
4. La taxe de séjour, 
5. Les recettes issues de la vente de carburant et des additifs vendus à la station 
d'avitaillement, 
6. les droits de stationneme nt des véh lcul es sur le domaine public maritime, 
7. Les receUes de 1.a cale de mise à l'eau, 
8. les ventes de cartes d'accès aux sanitaires du port, 
9. Les droits de place pour les fêtes fmaines installl'ées sur le domaine public 
maritime. 

Article 5 : les recettes désignées à lll'arlicile 4 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 
1, En numéraire·, 
2. Par chèque, 
3. Par carte bancaire, 
4. Par virement bancaire. 

Les encals.semernts des escales en tarification mensuelle, pour les propriétaires de 
batea,ux non-résidents permanents en France, sont Umiités aux p,aiernents en 
numéraire ou par carte bancaire. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de ; 
1. Quittances ou foct ures émises par I e logiciel de gestion po.rlu a Ire, 
2. Relevés de cal.sse des pa,rkings sîtués sur le domaine public maritime, 
3. llckets de carnets à souche, 
4. Quittances des camets P1 RZ, 
5., Tickets de carte bancaire et tickets de caisse de la station d'avitaillement, 
6. Reçus des parkings, 
7. les recettes relatives à l'utilisation de la cale de mise à l'eau sont encaissées 
contre remise à l'usager de tickets donnant lieu à la gestion de valeurs inactives. 
les recettes susmentionnées sont réputées Joutes Taxes ,Comprises. 

Arlllde 6 : Un compte de dépôt de fonds au Trésor Public est ouvert pour le 
fonctiommment de la régie de recettes. 

Arllde 7 : Un fonds de caisse d'un montant de 1 600 € est mis à disposition du 
régisseur. 
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·Ar1tde 8 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 40 000 € pour la période du 1 octobre au 31 mars et à 200 000 € 
du 1° avril au 30 septembrn. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès du Cen tire des Finances Pu bHq ues du 
l!.avandou, la totalité de l'encaisse, accompagnée des justificatifs correspondants,, dès 
que lie montant fixé à !"article 8 est atteint et au minimum une fois par mois .. 

Arllde 110 ; Les pièces j 1.1 stiif icatives à fournir au Centre des Fina nœs Pu bUq IJ es d LI 
Lavandou sont I es suivantes: 
1. Quittances ou foctmes émises par le logiciel de gestlon portuaire, 
2. Relevés de caisse des parkings situés sur le doma i 11 e public maritime, 
3. Tickets de carnets à souche, 
4. Quittances des carnets P1 RZ, 
5. Tickets de carte bancaire et tickets de caisse de la station d'avitaillement, 
6. Reçus des parkings, 
7. Tableau de compte d'emploi, 
B. Arrêtés de olôture de la station d'avitaillement, 
9. Copie du relevé DFT off figurent les sommes dégagées. 

Adlcle 11 J te régiisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé 
dans l'acte de nominatiolfl selon la règlementaUon en vigueur. 

Art1de 12: Le régisseur percevra une lndemrnHé de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l'acte de nomination selon la règl,ementaUon en vigueur. 

Ardde 13: Monsieur le Maire, 11.:e directeur du Port et la rnmptable de la régie du port 
sont chargés, chacun en ce qui Je mncerne, de l'exécution de la présente décision. 

Arlide, 14 s li sern rendu compte de la présente décision fors de la prnchaine séance 
du coin sen m unicipal. 
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